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INTRODUCTION
_______________

Il pourra para�tre curieux que l'UNEF se lance soudain dans une analyse beau-
coup plus approfondie de ce que repr�sente le travail �tudiant et publie un document o� 
la r�flexion doctrinale l'emporte sur l'�tude structurelle, administrative et statistique. 
Et pourtant peu de gens avaient �t� �tonn�s, lors du Congr�s de Dijon, de voir les ins-
tances supr�mes de l'UNEF tenter une appr�ciation plus rigoureuse de certaines formu-
les courantes dans notre milieu. Certains termes vagues avaient servi de doctrine � no-
tre mouvement durant des ann�es. Ainsi s'�tait constitu� un embryon de dogme, dont l'os-
sature essentielle r�sidait dans la Charte de Grenoble, ou plus pr�cis�ment certaines de 
ses parties. Les formules ne convainquaient gu�re � l'ext�rieur du milieu �tudiant lui-m�me 
et les probl�mes �taient sans doute moins simples que nous voulions le dire. A preuve 
les r�sistances que nous rencontrons � nos projets (ex. allocation d'�tudes) dans les mi-
lieux ordinairement les plus favorables � nos id�es et en particulier le syndicalisme ou-
vrier. Quant au milieu �tudiant lui-m�me, le succ�s mitig� de nos campagnes revendi-
catives et les quelques sondages que nous avions faits, prouvent qu'il �tait moins pr�t 
que nous le croyions � adopter d'embl�e la revendication du salaire �tudiant et � se bat-
tre pour elle.

La question s'est donc trouv�e pos�e au Congr�s de Dijon de savoir si toutes les 
conditions �taient remplies d'une salarisation �tudiante. La critique � laquelle le mouve-
ment venait de proc�der mettait en valeur les limites et la passivit� de notre enseignement 
actuel. Certains remettaient donc en cause l'existence m�me, dans les conditions actuel-
les, du travail �tudiant. Les d�bats et l'analyse de la motion de la FGEL et de 1'AGEMP 
expliquent quels obstacles subsistent � une telle r�mun�ration, la lecture de ces docu-
ments d�montrera le s�rieux de cette r�flexion et la l�gitimit� de ce souci de ne pas cau-
tionner le actuelles structures de l'Universit�. Les objections oppos�es � leur argumen-
tation ne pouvaient qu’aller dans le sens d'un approfondissement de l'analyse de ce qu'est 
ce travail �tudiant, au-del� de la simple intuition que nous en avions tous.

La r�ponse que nous apporterons demain aux questions aujourd'hui agit�es n'est 
pas de pure forme, II ne s'agit aucunement d'une querelle id�ologique plus ou moins inu-
tile. Suivant les r�ponses que nous donnons aux questions en suspens nous pourrons :

- soit abandonner pour un temps notre revendication de l'allocation d'�tudes, en 
attendant que nos initiatives et notre revendication aient modifi� profond�ment les structu-
res, les m�thodes et le contenu de notre enseignement sup�rieur, dans le sens d'un tra-
vail plus collectif et plus li� avec la pratique.

- soit consid�rer la revendication de l'allocation d'�tudes non pas comme la r�-
mun�ration d'un travail v�ritable, mais comme une prestation sociale, analogue � la 
retraite des vieux travailleurs et dans ce cas de nouveaux probl�mes surgissent.
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- soit abandonner purement et simplement notre revendication au profit d'un sys-
t�me de bourses.

- soit enfin, engager d'ores et d�j� la bataille pour le salaire �tudiant, dans les 
m�mes termes, mais avec plus de conviction peut-�tre, que traditionnellement.

La politique revendicative de l'UNEF appara�t donc plus ou moins conditionn�e 
par les r�ponses de fond qui seront apport�es au probl�me du travail �tudiant. Ceci n'est 
pas un progr�s en soi, mais plut�t un pr�alable � une prise de position claire et r�fl�chie. 
L'aspect plus positif du d�bat en cours c'est d'abord qu'il nous permet de mieux compren-
dre les r�ticences � nos projets, de pouvoir d�gager les �l�ments valables que nous au-
rions jusqu'ici sous estim�s, d'affiner notre plateforme pour tenir compte de ces �l�ments 
et d'asseoir plus solidement notre revendication. Notre position s'en trouvera renforc�e 
dans le dialogue avec les organismes syndicaux et politiques aussi bien que dans l'infor-
mation � l'int�rieur du milieu �tudiant. Et renforc�e non pas seulement par le plus grand 
s�rieux de l'argumentation, mais par le souci dont nous aurons t�moign� de voir l'�tudiant 
m�riter v�ritablement son travail, par les mesures nouvelles que nous aurons pu propo-
ser, sur la base de cette analyse un peu th�orique : travail collectif, lien avec la prati-
que professionnelle et la recherche. Ce d�bat du 58e Congr�s aura d�j� permis de d�-
gager une id�e force : la bataille pour le salaire �tudiant ne peut en aucun cas �tre s�-
par�e de la bataille pour la modernisation et la d�mocratisation de notre enseignement. 
Cette r�flexion mettra peut �tre en �vidence d'autres probl�mes que nous n'avions jamais 
envisag�s : statut des professions lib�rales, politique des revenus.

Je voudrais souligner � ce sujet que la r�flexion en cours sur le travail �tudiant 
rejoint un souci beaucoup plus vaste qui anime aujourd'hui notre syndicat : donner � notre 
pratique syndicale toutes les armes qui peuvent lui �tre utile et en premier lieu, l'analy-
se aussi vaste que possible de ce qu'est le milieu �tudiant et de la fa�on dont il se voit. 
Cette �tude comporte un aspect psychologique, et le Centre d'Etudes et de Recherches Syn-
dicales y travaille, mais aussi un aspect �conomique. Nous avions vu ce dernier essentiel-
lement sous l'angle des besoins, au moyen d'�tudes statistiques, nous voudrions aujourd'hui 
l'examiner sous l'angle de la production. Quoiqu'il en soit il s'agit du m�me effort de re-
cherche syndicale et l'ensemble du mouvement doit s'y trouver int�ress�. Les rencontres 
que nous organiserons d�s cet �t� int�greront la r�flexion sur le travail �tudiant � toute 
notre r�flexion sur le milieu �tudiant. Des publications ult�rieures rendront compte des 
autres interventions d'AGE ou de responsables du mouvement. Ce d�bat est d�j� descen-
du dans un certain nombre de C.A. ou de commissions d'AGE (Lille, ENS), ce qui prouve 
qu'il peut ne pas rester au niveau des responsables nationaux.

Je voudrais terminer sur un probl�me de fond : il est certain qu'un danger nous 
guette. Celui de voir le syndicat se diviser d'apr�s des id�ologies, marxistes, teilhardien-
nes, ou autres. Longtemps le mouvement a �vit� les probl�mes th�oriques et doctrinaux 
pour ne pas r�v�ler son absence d'id�ologie commune. Nous pensons qu'il a maintenant 
atteint un degr� sup�rieur de maturit� qui lui permet de pr�server son unit� dans une clai-
re conscience de la diversit� des courants qui l'animent. Il ne s'agit pas d'imposer telle ou 
telle analyse au mouvement, il s'agit de d�terminer avec clart� une analyse commune, ac-
ceptable par une large majorit�, des probl�mes et de leurs solutions.

Certaines interventions pourront paraitre ardues, difficilement intelligibles. 
A chacun de faire l'effort pour comprendre son partenaire et se faire comprendre de lui. 
Le syndicat n'est pas s�par� de la vie id�ologique de notre Universit�. II doit participer 
� celle-ci et lui apporter certains probl�mes et certains �l�ments de r�ponses. Nous avons 
� �leverle niveau de compr�hension r�ciproque des responsables et des adh�rents. Le 
dialogue en cours doit profiter � tous, � condition qu'il.reste ouvert. A nous de faire qu'il 
en soit ainsi.

Jean Paul MALRIEU
V. P. Universitaire de l'U.N.E.F.
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RESUME DU DEBAT DU CONGRES DE DIJON (Avril 1963)

SUR LES MOTIONS D'ORIENTATION GENERALE

-----------------------------

A - PRESENTATION

MOUSEL, Vice-Pr�sident Universitaire. - II avait �t� d�cid� au d�but de la 
commission universitaire que l'ensemble des probl�mes pos�s par le rapport "enseigne-
ment sup�rieur" ferait l'objet d'une motion d'orientation g�n�rale �tant donn� l'impor-
tance que devaient rev�tir, pour l'ann�e prochaine et les ann�es suivantes, la r�flexion 
et l'action revendicative de l'UNEF en ce domaine.

Une motion avait donc �t� r�dig�e par un groupe d'AGE et elle avait recueilli 
l'assentiment de la commission pour �tre d�battue en Congr�s � la suite du rapport de 
la commission. Les uns et les autres n'ont pas �t� satisfaits par le texte qui avait �t� 
plus ou moins adopt� par la commission et c'est pourquoi vous vous trouvez � l'heure 
pr�sente en pr�sence de deux textes : un texte pr�sent� par la FGEL, et 1'AGEMP, et 
un texte pr�sent� par Nancy, Office de Droit, Poitiers, Caen, AGEMC/FUS, Limoges 
et Grenoble.

Etant donn� l'importance des probl�mes qui sont pos�s, la solution la plus d�-
plorable serait celle d'un vote contradictoire car ces motions, dans l'ensemble, ne sont 
pas contradictoires en d�pit d'orientations diff�rentes sur certains points.

En fait, il appara�t que le texte de la FGEL et de 1'AGEMP est le plus proche 
du texte auquel la commission universitaire avait donn� son assentiment et donc que, 
sur le plan juridique, la solution la plus valable consisterait � discuter sur cette base, 
le texte de la deuxi�me motion pouvant le cas �ch�ant �tre utilis� pour apporter des 
amendements � la premi�re motion.

Cette position est adopt�e.

LE PRESIDENT : "Je donne lecture de l'une et de l'autre des motions :

B - LES DEUX MOTIONS :

La FGEL et 1'AGEMP ont pr�sent� le texte suivant :

"RESOLUTION D'ORIENTATION GENERALE"

"A la suite du rapport pr�sent� par le Bureau National sur l'enseignement su-
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p�rieur", pr�sentant une critique � la fois d�taill�e et synth�tique de la situation des 
�tudiants dans l'Universit� et proposant des bases d'un projet de r�forme globale, le 
Congr�s estime n�cessaire de reprendre ce travail et de fixer de mani�re plus compl�-
te l'orientation g�n�rale du Mouvement dans ce domaine privil�gi� de notre action syn-
dicale.

"L'ANALYSE CRITIQUE FAITE PAR L'UNEF de la SITUATION

ACTUELLE de 1'UNIVERSITE ABOUTIT � UN CERTAIN NOMBRE de CONCLUSIONS:

A -

1 - en ce qui concerne les structures : l'isolement des lieux de travail et de r�-
sidence universitaire (cit�s, camps) la dispersion anarchique des syst�mes et des lieux 
d'enseignement, la multiplication des fili�res dans chaque discipline, le renforcement 
et la complexit� des syst�mes de s�lection (examens, concours).

2 - en ce qui concerne les m�thodes : les relations enseign�-enseignant sont 
strictement hi�rarchis�es, le professeur est un maitre, l'�tudiant ne peut �tre qu'un 
�l�ve. Il n'existe de dialogue que celui n�cessaire � la s�lection.

L'�tudiant est isol�, r�duit � l'apprentissage passif d'un programme � l'�labo-
ration et � la critique duquel il ne participe pas.

3 - en ce qui concerne le contenu : l'enseignement n'harmonise pas la formation 
g�n�rale, l'�ducation professionnelle et l'enseignement civique et social. On ne peut 
nier que ces divers types de formation reposent sur une conception implicite de la per-
sonnalit� et du citoyen qu'elles visent � fa�onner.

Cet enseignement donne soit une formation encyclop�dique et culturelle abstrai-
te sans lien avec la r�alit� du monde extra-universitaire, soit une �ducation technologique 
imm�diate, �troitement sectorielle et appliqu�e.

B -

Ces structures de l'Universit� correspondent en fait de fa�on pr�cise � la pla-
ce qui est faite � l'�tudiant dans la Nation et � la conception de son statut. Ce dernier 
peut se d�finir par les points suivants

1 - L'�tudiant n'est pas, dans sa situation actuelle, un travailleur intellectuel au
sens plein du terme ; son travail, essentiellement th�orique, est consid�r� comme un in-
vestissement et une formation personnels sans imm�diate rentabilit�, � l’exclusion de
toute participation active � sa formation int�grale et aux circuits de production. Cela 
entra�ne dans son travail la s�paration de la th�orie et de la pratique, de l'apprentissa-
ge et de la production, celle-ci n'�tant con�ue que comme une activit� annexe, extra-
universitaire, sans valeur p�dagogique, et r�mun�r�e en tant que telle.

2 - de ce fait, il n'est pas salariable. L'Universit� repose sur un syst�me de 
s�lection � la fois dans le recrutement social de ses effectifs, dans l'organisation du 
travail et dans la pr�paration aux responsabilit�s d'une future �lite technique et politi-
que. Dans ces conditions l'Universit� reste un privil�ge de classe.

3 - L'�tudiant est socialement irresponsable et mineur : le droit consacre � tous 
les niveaux sa d�pendance mat�rielle � l'�gard de sa famille et de l'Etat (syst�me 
des bourses, Oeuvres universitaires).
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C -

Dans les intentions qui les sous-tendent les structures, m�thodes et contenus 
ainsi caract�ris�s proc�dent du lib�ralisme qui a longtemps r�gi les rapports du travail 
et de la formation intellectuelle ainsi que ceux de la recherche th�orique avec la prati-
que �conomique.

Le niveau de d�veloppement socio-�conomique actuel, tel qu'il appara�t par 
exemple � travers les tentatives fran�aises d'�conomie concert�e (IV� Plan), rend n�ces-
saire l'�laboration planifi�e de ces rapports et contraint l'Universit� � s'adapter tou-
jours plus aux besoins de l'�conomie.

Mais cette n�cessaire adaptation est frein�e par la permanence des structures 
traditionnelles de l'Universit�. Cependant, elle d�termine � travers des r�formes appa-
remment dispers�es et sans liens un certain type de rationnalisation technocratique 
conforme aux objectifs d�finis par les Pouvoirs Publics, dans le cadre des structures 
actuelles du pays et visant � la r�duction de ce d�calage."

II

"LE CONGRES ESTIME QUE LES REVENDICATIONS FORMULEES DEPUIS PLUSIEURS

ANNEES PAR LE MOUVEMENT ETUDIANT, APARTIRDE LA CHARTE DE GRENOBLE

ABOUTISSENT A UNE CONCEPTION D'ENSEMBLE DU ROLE ET DE LAPLACE DE

L'ETUDIANT DANS LANATION.

A -

Ce r�le implique :

1 - le caract�re collectif du travail et de la formation de l'�tudiant.

2 - la modification des conditions de son travail dans le sens d'une synth�se 
r�elle du travail productif et de l'activit� th�orique, bases conjointes de la v�ritable 
condition de travailleur intellectuel.

3 - la n�cessit� de la responsabilit� de l'�tudiant vis-�-vis de son travail, le 
conduisant � prendre lui-m�me en charge sa formation.

B -

Par ailleurs la vocation de l'Universit� est d'�tre de rayonnement et de forma-
tion culturelle nationale, ouverte � toutes les cat�gories de travailleurs et le p�le privi-
l�gi� d'une v�ritable culture populaire.

Ces transformations souhait�es de la place de l'�tudiant et de l'Universit� dans 
la Nation impliquent et sous-tendent une r�forme globale de l'enseignement, d�finie par,

1 - l'�largissement du recrutement � l'ensemble des cat�gories sociales et 
ce pour tous les ordres de l'Enseignement. Cet acc�s de tous � la culture n�cessite la sup-
pression des obstacles qui s'y opposent et l'institution d'une allocation familiale d'�tu-
des, de la gratuit� totale du secondaire, d'une v�ritable politique de culture populaire 
et d'information des parents.
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2 - la r�forme des m�thodes de l'Enseignement : travail collectif des �tudiants 
relation enseignant-enseign� fond�e sur la coop�ration, le dialogue et les contacts per-
manents ; droit pour l'�tudiant de contr�ler et de participer � l'�laboration et � la criti-
que de l'enseignement qu'il re�oit, synth�se de l'activit� productive et de l'apprentissa-
ge th�orique.

3 - la r�forme des structures instituant un enseignement unifi�, souple et diver-
sifi�, permettant � chacun de trouver et de choisir librement l'orientation la plus con-
forme � ses aspirations et � ses aptitudes.

Tous les moyens doivent �tre donn�s � l'�tudiant pour lui permettre d'exercer 
ses pleines responsabilit�s d'adulte et de citoyen (modification des structures de travail 
et participation des �tudiants � tous les niveaux � la cogestion v�ritable de l'Universit� avec 
le corps enseignant).

La r�mun�ration du travail de l'�tudiant con�ue de cette mani�re doit �tre assu-
r�e par une allocation d'�tudes salariant la totalit� des activit�s universitaires de l'�tu-
diant.

4 - la r�forme du contenu par l'harmonisation des formations culturelle pro-
fessionnelle et sociale de l'�tudiant ; il faut que soient clairement �tudi�s et exprim�s la 
place et le r�le futurs des travailleurs intellectuels dans la Nation afin d'approcher la 
signification r�elle du contenu de l'Enseignement.

Celui-ci doit r�aliser la synth�se de l'apport culturel g�n�ral et de la formation 
technique, un enseignement v�ritable devant se r�f�rer, pour �tre int�gral, aussi bien 
au progr�s des connaissances et des techniques qu'� la r�alit� �conomique et politique du 
pays.

C -

Cette d�mocratisation de l'enseignement s'accompagne de transformations 
qualitatives fondamentales et doit �tre replac�e dans le contexte d'une nouvelle d�finition 
des buts et des fondements de l'Universit� dans la soci�t�.

En cons�quence, le Mouvement doit s'interroger sur la nature et l'importance des 
implications institutionnelles sociales et �conomiques d'une r�elle d�mocratisation de 
l'enseignement afin de situer son action dans ce cadre. Il doit notamment d�finir clairement 
ses positions � l'�gard des choix �conomiques d'ensemble dont d�pendent en derni�re 
analyse les r�formes universitaires oppos�es par les Pouvoirs Publics."

III

"LE 52� CONGRES DE L'UNEF DECIDE PAR CONSEQUENT L'ACTION GENERALE DU

MOUVEMENT DANS DEUX DIRECTIONS ESSENTIELLES :

1 - dans l'Universit�, la recherche de tous les moyens capables d’instaurer 
effectivement une activit� d�mocratique des �tudiants (groupes de travail, comit�s 
d'amphis, dialogue avec les professeurs sur le contenu et les m�thodes d'enseignement, 
cogestion de l'Universit�, resserrement des liens entre le travail productif et le travail 
de rentabilit� diff�r�, notamment par une politique concert�e, extensive et d�mocrati-
que des stages).
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2 - hors de l'Universit� et pour tout ce qui concerne la situation sociale de 
l'�tudiant, la recherche d'un front syndical uni, int�grant l'�tudiant � l'ensemble des 
travailleurs dans les revendications nationales fondamentales (politique de construction 
sociale, mise en place et d�veloppement des organisations de culture, loisirs et �du-
cation populaire, extension du champ d'application et contr�le d�mocratique de la S�cu-
rit� sociale).

La d�mocratisation de l'enseignement, probl�me de tous, doit �tre l'affaire 
de tous. Les moyens d'action en ce sens doivent rechercher la participation de tous 
les travailleurs � cette revendication fondamentale, sur la base d'une effective unit� 
syndicale.

Pour r�aliser ces objectifs, le Mouvement doit repenser son organisation et 
son fonctionnement interne, dans l'optique d'un syndicat de masse.

La participation la plus large de l'ensemble des �tudiants aux d�cisions, au 
contr�le et � la vie du mouvement, implique :

1 - d'une part la diffusion par tous les moyens et la discussion des objectifs 
clairement formul�s du mouvement, objectifs qui sont l'alternative � offrir � tous les 
niveaux aux probl�mes des �tudiants devant le projet des Pouvoirs Publics.

2 - d'autre part, l'�tablissement de structures d�centralis�es permettant aux 
�tudiants de prendre conscience des probl�mes qui les concernent, de les prendre en' 
charge eux-m�mes au sein du syndicat (comit� d'amphis, groupes de travail).

3 - dans ce travail, l'UNEF se doit de s'int�resser � tous les aspects de cette 
prise de conscience individuelle de la situation d'�tudiant, quelles qu'en soient les formes 
ce qui justifie l'organisation rationnelle d'enqu�tes sur le milieu, celles-ci devant toujours 
�tre envisag�es sous l'angle de la participation des enqu�tes et de l'information r�cipro-
que.

Le Congr�s demande, par cons�quent, que soit �labor� progressivement dans 
l'ann�e � venir un plan d'ensemble d'action pour le Mouvement constituant la r�ponse 
d�mocratique et constructive aux projets des Pouvoirs Publics.

Ce travail doit permettre au Mouvement d'intervenir au niveau institutionnel, 
�conomique et social et de mettre en cause les projets des Pouvoirs Publics chaque 
fois qu'ils vont � l'encontre de nos objectifs".

Nancy, l'Office de Droit, Poitiers, Caen, AGEMC/FUS, Limoges et Grenoble 
ont pr�sent� le texte suivant :

"Le 52� Congr�s de l'UNEF,

PRENANT ACTE du rapport du Bureau de l'UNEF sur l'Enseignement sup�rieur

ADOPTE ce rapport comme base de travail pour la r�flexion et l'action du
mouvement,

CONSTATE que le syst�me actuel d'enseignement ne saurait assumer la fonction 
et r�aliser les buts que la Nation est en droit d'attendre de l'Universit�,
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DENONCE les caract�ristiques essentielles de cet enseignement qui sont :

A - l'absence de d�mocratie,

B - l'incoh�rence du syst�me universitaire.

A - ABSENCE DE DEMOCRATIE

1 – L’Universit� demeure au service d'une minorit� de la collectivit� nationa-
le par son recrutement et par son incapacit� � faire acc�der chaque �tudiant � la place 
que lui assignent ses aptitudes : la nature de l’enseignement dispens� actuellement par 
l'Universit� fran�aise est le r�sultat de sa d�pendance vis-�-vis de cette minorit� de 
la collectivit� nationale.

2 - L'Universit� actuelle r�duit l'�tudiant � un r�le de "potache" : ses struc-
tures actuelles et les habitudes qui en d�coulent s'opposent trop souvent � toute volont� 
de participation active et critique ; � toute conception collective de travail, et partant 
� tout essai de cogestion. 

Ce conditionnement et la permanence des structures traditionnelles sont un obs-
tacle � toute contribution de l'Universit� � une r�duction d�mocratique de la Soci�t�.

B - INCOHERENCE DU SYSTEME UNIVERSITAIRE

1 - En ce qui concerne les structures : l'implantation des constructions univer-
sitaires contribue � placer l'�tudiant en marge de la soci�t�.

Les secteurs universitaires ne correspondent plus � la r�alit� �conomique et 
sociale actuelle dans leurs efforts d'adaptation, ils sont amen�s � pratiquer une su-
rench�re pour la r�partition des nouvelles mati�res, et, le plus souvent sous la direc-
tion de milieux extra-universitaires, se cr�ent des structures parall�les qui les con-
currencent (Instituts, Ecoles).

2 - En ce qui concerne les m�thodes : ces m�thodes tendent � laisser l'�tudiant 
dans une situation de passivit�.

La pr�dominance donn�e au cours magistral et aux �preuves de s�lection faus-
se le dialogue entre professeurs et �tudiants.

3 - En ce qui concerne le contenu

Ce contenu vise, ou bien � une formation encyclop�dique et culturelle abstraite, 
sans liens avec la relation du monde ext�rieur � l'Universit�, ou bien � une formation 
technologique imm�diate, trop �troitement sectorielle et appliqu�e.

L'absence de d�mocratie et l'incoh�rence du syst�me universitaire t�moignent 
pr�cis�ment de la place qui est faite aux �tudiants dans l'Universit� et � l'Universit� 
dans la Nation.

ESTIME qu'une r�organisation g�n�rale du syst�me universitaire se fonde sur 
les concepts suivants

1 - _L'�tudiant se d�finit par le travail universitaire : 

Comme tout travail, le travail universitaire suppose deux �l�ments indissso-
ciables : 
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- une utilit� sociale imm�diate ou diff�r�e � des degr�s divers : formation pure,
recherche, stage...

- une action : les �tudiants sont les auteurs de leur propre formation par un
travail en groupe.

Cette formation comporte trois �l�ments indissociables : 

- UNE culture g�n�rale "permettant une initiation aux diverses formes de l'ac-
tivit� humaine".

- UNE comp�tence assurant "l'efficacit� et l'int�gration professionnelle”

- UNE ouverture favorisant l'insertion dans la vie sociale.

2 - L'Universit� d�mocratique

L'Universit� dispose des �tudes pour assurer sa fonction principale, la forma-
tion des �tudiants : 

- les m�thodes d'�tudes sont con�ues comme principe d'animation, elles per-
mettent aux �tudiants d'�tre responsables de leur propre formation par un travail de 
groupes aid�s par le corps enseignant.

- l'adaptabilit� du contenu est plus importante que l'acquisition d'un savoir en-
cyclop�dique. Une v�ritable formation, pour �tre int�grale doit se r�f�rer, aussi bien 
au progr�s des connaissances et des techniques, qu'� la r�alit� �conomique et sociale.

- l'organisation des �tudes est con�ue en fonction du contenu et des m�thodes,
elle permet par ses structures (cycles et branches disciplinaires) aux �tudiants de 
d�terminer leur orientation et d'acqu�rir une exp�rience pratique et progressive.

3 - L'Universit� dans la Nation

Il lui appartient : 

- de promouvoir les valeurs fondamentales de l'homme vivant en soci�t� ; 

- de contribuer � la formation culturelle de tous les travailleurs, 

- de participer � l'enrichissement culturel, scientifique et technique de la
collectivit� ;

AFFIRME en cons�quence que : 

- l'�tudiant est un jeune travailleur intellectuel.

DECLARE :

1 - L'�tudiant a droit au salaire.

2 - L'�tudiant doit jouir des conditions de travail (groupes de travail, stages…)
et de vie (logement, loisirs, sant�...) d�finies par ces exigences.

3 - Les �tudiants doivent effectivement cog�rer l'Universit�.

DEMANDE la recherche d'un front syndical d�mocratique int�grant l'�tudiant 
� l'ensemble des travailleurs dans les revendications nationales fondamentales (politi-
que de constructions sociales, diffusion et mise en place des organisations de culture
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et d'�ducation populaire , contr�le collectif et d�mocratique des moyens d'information. 
Ce travail doit permettre au mouvement d'intervenir au sein des structures institution-
nelles, �conomiques et sociales, et de les contester chaque fois qu'elles vont � l'en-
contre de nos objectifs fondamentaux.

C - LA CRITIQUE DE LA MOTION DE LA FGEL-AGEMP PAR LE BUREAU SORTANT

MOUSEL Vice-Pr�sident Universitaire. - La premi�re motion pr�sente les 
id�es dans l'ordre le plus logique .... (protestations sur divers bancs)... et son plan est 
le meilleur pour aborder les questions mais le probl�me essentiel parait r�sider dans 
une analyse inexacte du travail de l'�tudiant.

Je n'en veux pour preuve que les passages suivants : 

Premi�re partie, paragraphe B, alin�a 1� : "l'�tudiant n'est pas dans sa situa-
tion actuelle un travailleur intellectuel au sens plein du terme ; son travail, essentiel-
lement th�orique, est consid�r� comme un investissement et une formation personnels sans 
imm�diat� rentabilit�… de ce fait il n'est pas salariable".

Deuxi�me partie, paragraphe A, alin�a 2 : "La modification des conditions de 
son travail dans le sens d'une synth�se r�elle du travail productif et de l'activit� th�o-
rique, bases conjointes de la v�ritable condition de travailleur intellectuel".

Paragraphe B, alin�a 2�: "La r�forme des m�thodes de l'enseignement : -
- suit l'�num�ration d'un certain nombre de conditions - "synth�se de l'activit� productive et 
de l'apprentissage th�orique".

Troisi�me partie, alin�a 1� : "Dans l'Universit� …. resserrement des liens 
entre le travail productif et le travail de rentabilit� diff�r� ….".

L'ensemble de ces passages nous a sembl� reposer sur une analyse inexacte 
du travail des �tudiants dans l'enseignement sup�rieur.

Le texte de la motion semble indiquer que l'�tudiant n'effectue pas un travail 
intellectuel et ce pour les raisons suivantes : 1) - ce travail est essentiellement th�ori-
que et on oppose un travail essentiellement th�orique � un travail qui allierait la th�orie 
et la pratique. 2) - il est sans imm�diate rentabilit�. 3) - il ne s'int�gre pas au circuit 
de production.

Je vais reprendre successivement ces trois points.

Le travail de l'�tudiant est essentiellement th�orique alors que, pour pouvoir 
parler d'un travail intellectuel, le travail th�orique devrait �tre li� � un travail pratique.

Il n'est pas possible d'admettre qu'une d�finition du travail repose sur le ca-
ract�re pratique ou th�orique de celui-ci, car les chercheurs pratiquant la recherche 
fondamentale, les enseignants etc... n'auraient pas droit au titre de travailleurs.

Deuxi�me point c'est un travail sans imm�diate rentabilit�. Pour que l'on 
puisse parler d'un travail intellectuel v�ritable, faut-il donc qu'il y ait imm�diatet�
dans la rentabilit� ? Dans ce cas, les enseignants, dont personne ne conteste qu'ils 
sont des travailleurs intellectuels, n'en seraient pas parce que leur rentabilit� �cono-
mique est largement diff�r�e, diff�r�e en un sens, d'un degr� de plus que celle de 
l'�tudiant.
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Troisi�me point : le travail de l'�tudiant ne s'int�gre pas dans le circuit de 
production. Si, pour les deux premiers points, l'analyse est inexacte, pour le troisi�-
me point c'est l'affirmation elle-m�me qui est fausse. D'apr�s les analyses des �cono-
mistes, la fonction d'enseignement, et par cons�quent le travail de l'�tudiant, s'int�-
grent dans le circuit de production.

Ce qu'il faudrait faire, c'est essayer de d�finir tr�s pr�cis�ment les caract�-
ristiques du travail intellectuel et d�terminer comment le travail au sein de l'Universi-
t� repose sur une conception fausse et sur une mauvaise organisation du travail intel-
lectuel - et non pas d'affirmer qu'il n'y a pas de travailleur intellectuel dans l'Univer-
sit�.

Ces propos sont peut-�tre un peu th�oriques, mais ils ne le sont pas moins que 
certaines affirmations contenues dans les motions.

Le crit�re essentiel est le caract�re d'efficacit� sociale de l'activit� d'un indi-
vidu.

Un crit�re secondaire est la participation effective de l'individu � ce travail.

Or, � l'heure actuelle, le travail de l'�tudiant a une efficacit� sociale, et ce 
fait est presque reconnu par les auteurs de la motion puisqu'ils n'ont pas trouv� d'au-
tre mot que celui de "travail" pour parler de son activit� - et je pourrais faire de nom-
breuses citations pour le prouver.

On ne peut donc pas nier qu'il y ait travail des �tudiants, mais l'on peut ajou-
ter que la conception qui dans l'Universit�, pr�side � l'utilisation de ce travail est fausse.

En quoi est-elle fausse ? Comme l'ont tr�s justement �crit les auteurs de la 
motion, parce que l'on pense beaucoup plus � un investissement et � une formation pro-
fessionnelle qu'� un v�ritable travail, le fait que la conception de l'Universit� repose sur 
ces id�es ne veut pas dire qu'il n'y ait pas, en fait, travail ?

De plus, l'Universit� repose �galement sur une mauvaise organisation de ce 
travail parce qu'elle r�duit - et la motion l'indique tr�s bien - l'�tudiant � un r�le d'�l�-
ve, de potache - terme employ� par la deuxi�me motion - et, en fait, cette situation 
faite � l'�tudiant lui interdit toute participation active � son travail et �galement inter-
dit � ce travail tout caract�re collectif.

C'est la raison pour laquelle l'�tudiant n'est pas salari�. Cela ne signifie pas 
que l'�tudiant ne soit pas actuellement salariable. J'entends par l� que le travail de 
l'�tudiant doit �tre consid�r� comme un fait, que ce travail est fauss� dans l'organisa-
tion actuelle de l'Universit�, mais que reconnaitre � l'�tudiant son droit au salaire, 
c'est d�j� ouvrir une br�che �norme � la conception qu'a l'Universit� du travail de cet 
�tudiant.

Dans ces conditions, nous proposons au texte de la motion de la FGEL, un cer-
tain nombre de modifications, dont certaines sont essentielles, et dont d'autres sont 
simplement de forme.

Par amendemant n� 1 : nous proposons de remplacer l'alin�a 2� du I - A par les mots :
l’�tudiant est isol�, les m�thodes d'enseignement tendent � laisser l'�tudiant dans une 
situation de passivit�".
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Par amendement n� 2 ; de remplacer le 1� du I - A par les mots "l'�tudiant est un
jeune travailleur intellectuel qui se d�finit par le travail universitaire, qui comme 
tout travail : 

- implique une utilit� sociale imm�diate ou diff�r�e � des degr�s divers (for-
mation pure, recherche, stage...).

- s'int�gre aux circuits de production.

Mais l'Universit� actuelle repose sur une mauvaise organisation et une fausse 
utilisation du travail intellectuel : 

- investissement et formation personnelle sont pr�pond�rants

- l'�tudiant est requis � un r�le d'�l�ve, les structures et m�thodes actuelles 
s'opposant � toute volont� de participation active et critique, � toute conception collec-
tive du travail, et partant � toute cogestion. De ce fait, l'�tudiant n'est pas actuelle-
ment salari�".

Par amendement n� 3 ; nous proposons de supprimer le 2� du II

Par amendement n� 4 : au II - A de remplacer le 4� par les mots : 

"tendant � r�aliser pleinement l'int�gration du r�le de l'�tudiant � l'ensemble 
de l'activit� nationale".

Par amendement n� 5 : au II B 2� dc supprimer la fin (synth�se...)

Par amendement n� 6 : au III 1� de supprimer la fin (resserrement...)

Par amendement n� 7 : au III de remplacer le 2� par les mots :

"la qualit� de travailleur de l'�tudiant int�gre ses revendications dans les re-
vendications nationales fondamentales de l'ensemble des travailleurs.

"Le mouvement �tudiant doit donc rechercher une action commune avec les 
autres syndicats".

Les amendements n� 2, 3, 5 et 6 sont les plus importants et je ne souhaite pas 
que les autres, de moindre importance soient abord�s.

Je voudrais donc que la discussion s'engage sur la base de cette conception 
du travail universitaire que j'ai essay�e de d�finir.

D - LES DEBATS

KANFER (AGEMP) - Nous estimons qu'un certain nombre de formulations de 
cette motion ne sont pas assez explicites, ce qui peut entra�ner une certaine confusion
dans l'esprit de l'Assembl�e sur le fond m�me de notre pens�e.

Dans l'alin�a 1� du paragraphe B, nous ne tentons pas une d�finition du 
travail de l'�tudiant, mais l'analyse pratique de la conception qu'a la soci�t� de l'�tu-
diant et de son travail, ce qui est diff�rent.

En cons�quence, nous proposons de r�diger comme suit cet alin�a : "1)- l'�tu-
diant n'est pas dans sa situation actuelle un travailleur au sens plein du terme ; en effet
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son travail essentiellement th�orique est consid�r� par la soci�t� comme un investis-
sement. . ."

Dans le cadre de cette analyse critique, nous avons constat� que cette concep-
tion consiste � ne voir dans le travail de l'�tudiant qu'un emmagasinement de notions th�o-
riques et pratiques sans lui reconna�tre d'activit� intellectuelle ou cr�atrice entrant 
dans la d�finition de tout travail qu'il soit universitaire ou extra-universitaire. C'est 
pourquoi la soci�t� � partir de cette conception, refuse de donner un salaire � l'�tudiant.

Nous proposerons encore deux amendements. Au paragraphe B, alin�a 1�, nous 
voudrions que la premi�re phrase soit ainsi compl�t�e : "... � sa formation int�grale et 
aux circuits de production intellectuels ou mat�riels." Au m�me paragraphe, alin�a 2�, 
nous voudrions que les mots "De ce fait n'est pas salariable" soient remplac�s par les 
mots "De ce fait, il n'est pas salari� mais tout au plus justiciable d'une pr�-embauche qui 
n'est qu'une hypoth�que sur l’avenir".

Ces modifications se situent toujours dans le cadre de l'analyse critique de la 
conception qu'a la soci�t� de notre travail.

POLLACK (AGEMP) - Nous allons �tre oblig�s de reprendre un certain nom-
bre de discussions qui ont eu lieu en commission universitaire, mais je le ferai � partir 
des r�flexions de Mousel.

Il n'y a pas incompatibilit� entre ce qu'il a dit et notre position, si parfois il 
y a - de sa part comme de la n�tre - des fautes de formulation. Pour nous, dans la mo-
tion, il ne s'agit pas, je crois, d'opposer le travail th�orique et le travail pratique, mais 
de bien montrer que la caract�ristique essentielle d'un bon travail intellectuel c'est d'�tre 
effectivement la synth�se de l'aspect pratique et de l'aspect th�orique. Autrement dit, et 
nous y avons insist� au cours de la commission universitaire, il ne peut y avoir progr�s 
dans l'acquisition des connaissances que si la pratique sert de reflet quotidien � l'emma-
gasinernent th�orique ou aux �tudes sp�culatives - ce sont ces derniers mots qui avaient 
�t� employ�s dans la motion initiale, mais ils avaient �t� jug�s trop th�oriques et rempla-
c�s par les mots "th�orique et pratique".

- Deuxi�me probl�me, celui de la rentabilit� imm�diate ou diff�r�e du travail, 
notion que l'on a essay�e en commission universitaire.

Notre position sur ce point est assez claire : un travail de rentabilit� imm�dia-
te est la condition quasi n�cessaire de la rentabilit� diff�r�e de l'intellectuel, c'est-�-
dire que l'�tudiant pour �tre un v�ritable travailleur intellectuel, doit v�ritablement as-
socier un travail d'assimilation des connaissances � un travail de cr�ation.

Si le travail de cr�ation existe, nous consid�rons qu'il est productif. Ce travail 
de cr�ation se fait � deux niveaux : au d�but des �tudes actuelles, c'est la participation, 
dans un groupe, � une recherche, � une nouvelle formulation, � l'explicitation d'un cer-
tain nombre de connaissances qui viennent enrichir le potentiel �conomique du pays sur le 
plan technique et sur le plan des connaissances et de l'ensemble des id�es dont il dispose.

Dans la situation actuelle, l'�tudiant n'a pas la condition v�ritable de travail-
leur intellectuel et ne participe ni � cette contribution, ni � cette recherche, l'�tudiant, 
donc, est essentiellement passif.

C'est le point sur lequel nous avons voulu insister du fait de sa passivit�, 
l'�tudiant ne participe pas � cette production, il n'a pas de valeur cr�atrice et c'est pour-
quoi il n'est pas tout � fait, au sens plein du terme, un travailleur.
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D'autre part, l'�tudiant, dans les ann�es suivantes, s'int�gre dans le circuit 
de production �conomique. Mais ce circuit, � l'heure actuelle, est dissoci� du travail 
intellectuel de l'�tudiant, il est con�u par la soci�t� comme une activit� �trang�re � son 
activit� propre, qui ne contribue pas � sa formation, qui n'a pas de valeur p�dagogique
et qui n'est pas une des conditions r�elles de l'accroissement du potentiel du travailleur 
intellectuel et de sa possibilit� de prendre place r�ellement par suite sur le plan profess-
sionnel et social.

Nous disons que, du point de vue strictement p�dagogique, cette fusion r�elle 
de l'activit� professionnelle et de l'activit� plus sp�culative est la condition essentielle 
dans le fond, pour que l'�tudiant soit un jeune travailleur intellectuel.

Ce que nous critiquons dans la premi�re partie, c'est la condition qui est faite 
� l'�tudiant et qui ne lui permet pas d'acc�der � un v�ritable statut de travailleur intellect-
tuel.

Si nous indiquons qu'il n'est pas salariable, c'est pour insister sur le fait que 
la soci�t� profite de cette condition fausse qu'elle fait � l'�tudiant pour ne pas le sala-
rier. Comme il n'est pas travailleur au sens plein, il n'y a pas de raison qu'on le paie. 
Bien entendu, telle n'est pas notre conception et nous consid�rons que le fait d'obtenir 
une allocation d'�tudes est un des facteurs r�els de la modification de cette condition.

Par cons�quent, il ne s'agit pas de faire une modification de la situation de 
l'�tudiant un pr�alable � sa possibilit� d'obtenir un salaire. Il s'agit au contraire de mon-
trer que la transformation d'une situation passive en une situation d'apprenti intellectuel 
passe par l'obtention d'une allocation d'�tudes, qui sera le point fondamental de la trans-
formation de sa condition.

Une certaine ambigu�t� p�se sur ces d�bats qui fait que tr�s souvent on emploie 
le mot "travail" au sens �conomique et d'autres fois au sens "d'activit�". Bien entendu, 
l'�tudiant a une activit�, mais ce que ne reconna�t pas la soci�t� c'est le caract�re �cono-
mique de son travail, le fait que tout �tudiant qui enrichit le potentiel �conomique de la 
nation s'int�gre dans des circuits de production et se situe, non sur un pied d'�galit�, mais 
d'identit� avec les autres travailleurs. (vifs applaudissements)

(Merle, Vice-Pr�sident jeunesse remplace Roure � la Pr�sidence)

PRESIDENCE DE MERLE

Le PRESIDENT . - La parole est � la deuxi�me AGE signataire de la motion.

GRISET (FGEL). - Pollack a clairement exprim� ce que nous avons voulu indi-
quer dans la motion. Je crois que le d�bat a �t� bien pos� par Mousel et j'aimerais qu'il 
continue � se situer � ce niveau.

Je pr�ciserai deux points. Nous employons les mots "production" ou "productivi-
t�" au sens large. Ce n'est pas seulement le travail manuel qui est productif, mais le 
travail intellectuel ; de plus, le caract�re de rentabilit� imm�diate n'est pas la condition 
essentielle pour qu'un travail soit consid�r� comme productif. Le chercheur, m�me s'il 
ne trouve pas, du fait qu'il est un travailleur intellectuel s'int�gre dans les circuits �co-
nomiques de la nation.

- MALRIEU (ENS). - Nous allons �tre tout � fait h�t�rodoxes et nous allons es-
sayer de faire un travail collectif et la motion nous le conseille d'ailleurs. Comme nous
ne sommes pas tout � fait d'accord sur l'ensemble de nos positions, nous jugeons pr�f�-
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rable d'essayer de d�gager le terrain commun de nos id�es et de situer d'une fa�on pr�-
cise le noeud de nos divergences et les conclusions que nous pouvons tirer.

Au debut, nous allons �tre relativement abstraits, mais cela me semble n�cessai-
re �tant donn� la nature de la discussion. Nous devons nous livrer � une analyse relative-
ment coh�rente et pr�cise des conceptions utilis�es, ce qui me semble manquer bien sou-
vent, en particulier dans les expos�s de Pollack et de Griset.

C'est pourquoi nous nous livrerons � une analyse-r�sum�e au maximum que nous 
pensons coh�rente et qui est, en gros, "marxiste" de la notion de "travail".

BESNIER (ENS). - Je voudrais d'abord d�gager quelques notions qui me semblent 
�l�mentaires, mais qui ne me semblent pas avoir �t� reconnues au cours des interven-
tions pr�c�dentes.

Premi�rement, l'on constate qu'il y a eu travail lorsqu'au terme d'une activit� 
d�pens�e par un individu ou un groupe d'individus, il y a apparition de plus-value (1)

Deuxi�mement, je voudrais chercher � analyser avec vous ce qu'est la plus-value. 
On constate qu'il y a production de plus value lorsque la valeur d'�change du produit ob-
tenu au terme de cette activit� est sup�rieure � celle des biens d�pens�s dans sa production 
� titre de biens de production. La valeur d'�change du produit final se r�alise sur le mar-
ch�. Le prix est l'expression num�rique mon�taire de cette valeur d'�change; en raison 
des lois de la concurrence, le prix de la marchandise produite oscille autour de la valeur 
d'�change, mais cela, qui se produit sur le march�, ne change rien � la valeur d'�chan-
ge en elle-m�me, seulement � sa r�alisation.

C'est ce qui a sembl� ne pas �tre reconnu au cours des interventions. Croyant 
parler de "valeur" on a parl� de "prix" sans s'apercevoir que les analyses se situaient 
au niveau du march� et non au niveau de la production.

La valeur d'�change des biens investis � titre de biens de production comprend :
la valeur des objets consomm�s dans la production � titre de moyens de production par 
exemple dans la production industrielle, mati�res premi�res, les machines, etc ........... 
la valeur d'�change de la force de travail.

Dans le proc�s de production, les biens investis � titre de moyens de production 
transmettent uniquement leur valeur, sans changement progressif, au produit.

La plus-value tient donc uniquement dans une diff�rence entre la force de travail 
initiale en tant qu'elle est investie � titre de bien de production et la valeur d'�change 
qu'elle pr�sente finalement quand elle s'inscrit comme travail r�alis� dans le produit. 
Toute la plus-value tient � la diff�rence entre la valeur d'�change de la force de travail 
(au d�part) comme travail imm�diat et concentr� en quelque sorte et le travail r�alis� 
comme force de travail d�velopp�e. Faire travailler la force de travail, voila la source 
de la plus-value.

Ces quelques �l�ments �tant rappel�s, il est peut-�tre possible d'envisager ce 
qu'on pourrait entendre par un travail �tudiant, un travail intellectuel.

Le d�roulement des �tudes en Universit� consiste en une production de plus-value 
s'�tendant sur plusieurs ann�es.

a) Au d�part, il y a une valeur d'�change globale de biens de production consis-
tant dans la valeur d'�change d'instruments de production (b�timents de l'universit�, ma-
________________________________________________________________________
(1) voir plus loin la lettre corrective de Besnier.
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t�riel de l'Universit�, etc...) la valeur d'�change de forces de travail, et le professeur en 
tant que tel est une valeur d'�change, l'�tudiant � une valeur d'�change, la valeur d'�-
change des frais d'entretien des forces de travail (nourriture, etc...). Au terme il y a 
des produits, qui sont les �tudiants ayant pass� leurs examens et qui sont des forces de 
travail ayant plus grande valeur d'�change.

Il y a eu travail, mais qui a travaill� ?

C'est vraisemblablement � partir de l� que les positions de Malrieu et les miennes
divergent.

Une position consisterait � d�clarer que les deux types de forces de travail en 
pr�sence ont �t� utilis�es, ont travaill�, se sont d�velopp�es en travail net et que les deux 
ont contribu� � la production de la plus value.

Mais cette assertion ne me semble pas reposer sur une analyse suffisante du
proc�s de production universitaire. J'affirme que, dans les conditions actuelles et ind�-
pendamment des volont�s des uns et des autres, seul le professeur travaille et l'�tudiant 
n'intervient au cours du proc�s de production que comme support de valeur ou, plus pr�-
cis�ment, comme mati�re premi�re � qui le travail du professeur transmet une valeur 
suppl�mentaire. 

Ce qui me fait affirmer cela c'est ce qu'on a appel� la passivit� de l'�tudiant et 
dont on n'a pas su reconna�tre le caract�re fondamental. Ce qu'on appelle "travail de
l'�tudiant" est en fait la r�ception par lui d'une valeur d'�change suppl�mentaire. La va-
leur d'�change de l'�tudiant, � la fin de ses ann�es d'�tudes, consiste simplement dans le 
fait d'avoir re�u un enseignement. Et cette "passivit�" se manifeste de la fa�on la plus 
simpliste, la seule que reconnaisse le sens commun, par le fait d'avoir "� suivre" des 
cours. Mais, cel� c'est l'apparence, la manifestation la plus grossi�re qui risque, par-
ce qu'elle est presque toujours mal interpr�t�e, de trahir l'essence non-productive 
qu'elle manifeste.

Ce qu'il faut enfin se d�cider � reconna�tre, � mon sens, c'est que toutes les pr�-
tendues activit�s de l'�tudiant dont on a souvent le tort de ne pas reconnaitre le caract�-
re fondamental ne sont en fait que l'int�riorisation passive ou, si l'on veut, l'induction 
(au sens o� l'on emploie ce terme pour parler d'une bobine d'induction) du travail effect-
tu� par le professeur.

Cela est tr�s visible dans le syst�me de crit�res que constituent les examens. 
Le fait d'avoir pass� un examen signifie qu'on a re�u un enseignement, qu'on a suivi des 
cours, mais tout cela c'est l'int�riorisation de m�thodes, ce n'est pas un travail.

Voila ce qui me permet d'affirmer qu'il n'y a pas de travail de l'�tudiant. Si vous 
voulez, d'une fa�on plus nette, je dirai que chacun des �tudiants est une parcelle qui re�oit, 
un travail global - le travail global se divise en chacun des �tudiants - mais une parcelle 
qui n'a pas d'autre valeur ; le caract�re parcellaire et le caract�re passif du travail de 
l'�tudiant me semble �tre la raison pour laquelle on ne peut pas parler actuellement d'un 
travail de l'�tudiant.

Cela nous invite � consid�rer le syst�me des groupes de travail dont le produit, 
c'est-�-dire le travail, aura une valeur non parcellaire parce qu'elle aura �t� la synth�-
se de diff�rentes activit�s entretenant entre elles des relations de r�ciprocit�. Cette 
valeur finale permettra de consid�rer l'activit� �tudiante comme un travail.

Voila les conclusions que je peux donner. En cons�quence, il faut d�velopper les
groupes de travail.
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Ces conclusions vont vous sembler amusantes.., mais, si elles rejoignent les 
positions d�fendues jusqu'� pr�sent, ce n'est pas pour les m�mes causes et je pense donc 
qu'il �tait n�cessaire de proc�der � une analyse fondamentale.

MALRIEU (ENS) . - Je suis d'accord avec le d�but de cette analyse, mais j'esti-
me que, dans la formation de plus-value (2) qui est correlative � cette production d'une 
force de travail de l'�tudiant, intervient le travail de l'�tudiant et que la vision de Bes-
nier est une vision m�caniste et antip�dagogique ne tenant pas compte de la fa�on dont 
l'�l�ve travaille. Sa vision sous-estime le caract�re actif de l'�ducation, pour lui, l'�ducation 
se ram�ne au fait pour l'�tudiant de recevoir quelque chose de l'ext�rieur et, en 
quelque sorte, sa force de travail progresse par une esp�ce d'apport, de s�dimentation 
ext�rieure et il nie toute dialectique qui pourrait faire en sorte que sa force de travail 
serve � l'augmentation de sa propre force de travail.

Ce qui est certain, c'est que l'on peut dire qu' il y a d�j� travail de l'�tudiant lors-
que sa force de travail s'applique � se d�velopper elle-m�me.

Je prendrai un exemple pr�cis : le d�veloppement de Besnier est ni� par le cas 
de l'autodidacte ; il est seul � assurer le d�veloppement de sa force de travail si l'on est 
d'accord avec le sch�ma de Besnier or il n'y a pas de diff�rence fondamentale entre le 
travail de l'�tudiant et celui de l'autodidacte ; il est donc permis de conclure � l'existen-
ce d'un travail de l'�tudiant conduisant � une plus-value, donc � sa "salariabiit�" plus ou 
moins d�velopp�e.

D'ailleurs, il faut tenir compte de cette id�e, que s'il y avait un salaire �tudiant, 
cela n'irait pas sans r�percussions sur le salaire qui serait donn� ensuite aux cadres ayant 
b�n�fici� de cette �ducation, et que se trouverait ainsi remis en cause le mythe qui justi-
fie les hauts salaires de l'intellectuel et du "cadre" - ce qui g�nerait un certain nombre de 
cat�gories privil�gi�es de la nation.

C'est la raison pour laquelle ces cat�gories s'opposent au salaire �tudiant. La rai-
son est politique et non li�e fondamentalement aux caract�res du travail de l'�tudiant.

Je suis g�n� pour juger les positions en pr�sence. Aussi bien la position de Mou-
sel que celle de Griset et Pollack viennent - et je n'en fait le proc�s ni � l'un ni aux au-
tres - d'un �tat du mouvement qui fait que la plupart d'entre nous - et moi le premier –
nous n'avons pas les concepts n�cessaires pour fonder les th�ories que nous voulons �ta-
blir et qui, de ce fait, apparaissent un peu pr�tentieuses.

Peut �tre cela vient-il trop t�t et peut �tre aurait-il simplement fallu poser le 
probl�me et admettre que l'on devait y r�fl�chir sans le trancher !

Les textes qui seront peut �tre adopt�s aujourd'hui pourraient �tre consid�r�s 
comme base d'une r�flexion et, apr�s approfondissement, d�finitivement adopt�s. Etant 
donn� leur importance doctrinale, il serait mauvais de trancher d�finitivement aujourd'hui.

Je fais un certain nombre de critiques aux id�es avanc�es,en particulier dans le
paragraphe incrimin� par Mousel, et je reprends un certain nombre de ses propos sur 
certaines confusions dans les concepts. 

Pollack m�lange d'un c�t� les notions de travail th�orique ou pratique et de l'au-
tre c�t� de travail cr�ateur ou non, ce sont l� des choses diff�rentes et il peut parfait-
tement y avoir un travail cr�ateur d'ordre th�orique. La formulation de la motion, dans 
la mesure o� il y est question de travail exclusivement th�orique passe � c�t� du probl�-
me qui est celui d'un travail cr�ateur ou non.
_______________________________________________________________________
(2) Voir plus loin l'addendum de Malrieu � son intervention.
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Envisageons le concept "production". L'�tudiant produit quoi ? C'est la repro-
duction de la propre force de travail et le caract�re de la production directe d'une valeur 
d'�change autre reste secondaire. Je suis d'accord avec les propositions qui ont �t� fai-
tes concernant les modifications � apporter au caract�re du travail de l'�tudiant. Si l'on 
a l'optique de Besnier ou de Griset, elles sont d�terminantes dans la mesure o� elles 
sont les conditions pr�alables de l'attribution d'un caract�re de travail. Pour moi, elles 
ne le sont pas. Je pense qu'il y a d�j� travail. Mais nous sommes tous d'accord sur la n�-
cessit� de lier ces modifications du travail de. l'�tudiant � la bataille pour le salaire de 
l'�tudiant et d'imbriquer nos revendications concernant le caract�re qualitatif et le ca-
ract�re cr�ateur du travail de l'�tudiant � une bataille pour l'allocation d'�tudes.

Nous pouvons proposer telle structure de travail et avoir des armes pour poser 
la revendication du salaire de l'�tudiant ; nous pouvons d�finir le caract�re de s�rieux 
du travail de l'�tudiant et accro�tre nos possibilit�s revendicatives.

L�, nous sommes d'accord. Ce qui me semble dangereux c'est la conception d'un 
pr�alable et le fait de donner � des modifications qui restent, � mon sens, secondaires 
un caract�re essentiel.

(Roure, Pr�sident de l'UNEF, remplace Merle, Vice-Pr�sident Jeunesse, � la Pr�sidence

PRESIDENCE DE ROURE

LE PRESIDENT - Je remercie Malrieu de son excellente intervention. Il a ra-
men� le d�bat dans son plan exact et j'esp�re que les orateurs suivants ne s'en �carte-
ront pas.

POLLACK (AGEMP). - Les positions de Besnier et celles de Malrieu pr�sentent
certaines contradictions. Notre motion va tout � fait dans le sens indiqu� par Malrieu. 
Nous avons essay� de pr�ciser tout � l'heure que l'�tudiant a deux types de travail ou de 
production : par l’un, que l'on peut appeler l'autoproduction, il n'y a pas de valeur imm�-
diate d'�change produite et l'on peut simplement dire qu'il y a production de quelque chose 
augmentant sa valeur d'�change, qu'il y a une sorte d'autoproduction d'enrichissement, 
par la cr�ation du professionnel, du technicien, du futur citoyen, mais, en m�me temps, 
et j'insiste sur cet aspect, il y a une activit� productive qui n'est pas autoproductive, c'est-
�-dire une activit� cr�atrice qui donne d'embl�e des objets ou des cr�ations intellectuels 
utilisables imm�diatement comme valeur d'�change.

II y a quantit� d'exemples : l'�tudiant en M�decine externe � l'hopital, l'�tudiant 
des Beaux Arts qui travaille dans un atelier � l'�laboration d'un projet, l'�tudiant Avocat-
Stagiaire. Pour toutes ces disciplines, non pas les premi�res ann�es, mais par la suite 
il y a activit� productrice imm�diate int�gr�e directement dans le circuit �conomique, 
et qui, jusqu'� pr�sent, a �t� interpr�t�e hypocritement ou subversivement par la soci�-
t� comme n'�tant pas caract�ristique de la situation d'�tudiant, comme �tant �trang�re 
� sa situation et activit� autre. Cela a �t� rapproch� du travail noir de l'�tudiant.

Or nous disons qu’il y a une grande diff�rence entre le travail noir �tudiant, c'est-
�-dire le travail d'un �tudiant sans aucun rapport avec son activit� intellectuelle � l'uni-
versit�, et le travail li� � son activit� intellectuelle � l'Universit�, entre le travail de
l'�tudiant en M�decine qui donne des le�ons d'anglais et son travail en tant qu'externe � 
l'h�pital, condition m�me de son apprentissage. Ce deuxi�me type de travail, il faut lui 
redonner sa valeur r�elle, c'est-�-dire l'int�grer dans le travail de l'�tudiant tout en 
lui reconnaissant sa valeur productive imm�diate.

II y a deux types de travaux l'un qui consiste pour l'�tudiant � parfaire et � d�-
velopper sa machine, sorte d'autoproduction d'une valeur d'�change qui ne cesse d'aug-
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menter, l'autre qui est la production d'une valeur d'�change imm�diatement commerciali-
sable et perceptible au niveau des circuits �conomiques.

C'est pourquoi nous disons qu'� l'heure actuelle l'�tudiant est un travailleur intel-
lectuel ali�n�, c'est-�-dire qu'il n'est pas un v�ritable travailleur intellectuel au sens 
plein du terme, c'est-�-dire que ni son travail d'autoproduction n'est reconnu comme tel, 
ni son travail de production � l'ext�rieur n'est accept� comme tel, ce qui permet d'ailleurs 
d'exploier cet �tudiant hors de l'Universit� tout en consid�rant que son travail � l'Univer-
sit� est un travail d'assimilation pure t

II faut permettre une synth�se entre toutes ses activit�s et le rendre � des condi-
tions qui feront de lui un v�ritable travailleur au sens plein du terme. Parmi ces condi-
tions, l'une est essentielle, c'est pourquoi, plus que jamais, nous sommes favorables � 
l'allocation d'�tudes. (applaudissements)

XAVIER JOSEPH, Secr�taire G�n�ral. - Je n'interviendrai pas directement au 
niveau du d�bat, mais j'essaierai de donner quelques explications au niveau des concepts. 
II me semble en effet que des confusions apparaissent entre la notion de "travail de pro-
duction" et de "valeur d'�change". Parler d'autoproduction me parait une erreur. Il faut 
consid�rer le travail comme l'essence de l'homme, c'est-�-dire qu'� ce moment-l� le 
travail dans une soci�t� donn�e n'est pas fondamentalement diff�rent de celui qu'il serait 
dans une autre soci�t�.

En cons�quence, il faudrait pouvoir �claircir les relations entre le travail, l'es-
sence de l'homme et la culture, la culture ne pouvant �tre consid�r�e comme un produit 
m�me dans une soci�t� o� les gens sont ali�n�s.

D'autre part, je voudrais indiquer, malgr� tout, que dans une soci�t� dite capita-
liste il n'y a jamais eu de r�flexion sur le travail intellectuel et que l'Universit� dont 
l'�tat pr�sent, m�me si celui-ci est influenc� par le caract�re des rapports de production 
entre les travailleurs et les d�tenteurs de ces moyens de production, n'a pas un statut
qui correspond exactement � une soci�t� industrielle. Il y a eu des divergences d'�volu-
tion dans la soci�t� moderne qui font que l'Universit� en est encore quant aux relations 
que peuvent avoir les �tudiants et les professeurs et quant au niveau de l'effort de for-
mation et du travail intellectuel, � un stade ant�rieur � celui des autres couches de la 
soci�t� dans leurs activit�s productives.

Je souscris pleinement aux positions de Malrieu quant � l'impossibilit� pour nous, 
actuellement, de nous d�terminer quant au fond car, finalement, si les r�flexions que 
nous faisons sont fondamentales, je ne pense pas que tout le monde ait les �l�ments n�-
cessaires pour arriver � une formulation d�finitive, et donc � une certaine p�rennit� des 
positions que l'on pourrait prendre pr�sentement.

Faire cette confusion entre la production et le travail - l'homme sans le travail 
n'est rien - aboutit � une nouvelle ali�nation, � une nouvelle conception ali�nante de l'hom-
me qui fait de lui un produit, m�me s'il est son propre produit, car l'homme ne peut 
�tre que le produit de sa relation avec la nature et la soci�t� (applaudissements).

LE PRESIDENT - Apr�s les derni�res interventions, le Congr�s estime-t-il 
possible d'adopter un texte d�finitif donnant la position cat�gorique d'ensemble du Mou-
vement sur la situation du travail �tudiant dans le monde actuel ?

Le Congr�s n'estime-t-il pas que, sur la base de ces textes, doit s'engager dans 
les AGE une discussion qui fera que toutes pourront intervenir dans un d�bat de ce gen-
re et non pas seulement trois ou quatre d'entre elles ? Le Congr�s n'estime-t-il pas
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que nous pourrions ainsi arriver � des d�cisions qui soient l'�manation de l'ensemble 
du Mouvement et non pas la marque de la passivit�, involontaire mais r�elle, d'un cer-
tain nombre d'AGE ? (applaudissements)

J'aimerais que les interventions soient limit�es sur ces points car je ne pense pas 
que nous puissions aller plus loin aujourd'hui. Si ma proposition �tait refus�e et si les 
AGE voulaient absolument voter un texte, nous verrions par la suite ce qu'il conviendrait 
de faire.

MAZOYER (Lyon . - La d�claration que je veux vous faire va tout � fait dans 
le sens de l'intervention du Pr�sident - malgr� les interventions, les amendements et 
les discussions - vu le nombre limit� d'AGE qui prennent effectivement part au d�bat.

Il nous semble que l'�tat actuel des discussions est le suivant et permet de faire 
le point provisoirement.

Le niveau nettement th�orique des d�bats t�moigne d'un point positif, c'est que 
certaines AGE ont �labor� un travail d'�tude approfondi sur le point des d�finitions du 
travail intellectuel, du travail universitaire et du travail �tudiant en particulier. II t�-
moigne, d'autre part, que les �tudes de l'UNEF, depuis les ann�es 1950 et suivantes, 
font apparaftre la n�cessit� d'une remise en discussion de certains �l�ments de la char-
te th�orique de Grenoble, qui a eu le tr�s grand avantage de permettre la r�flexion du 
mouvement jusqu' aujourd'hui ce qui lui garde de ce fait son enti�re valeur.

Mais en revanche deux �l�ments semblent n�gatifs.

- Premi�rement, c'est un point formel mais qui a valeur de signe, les d�bats se 
sont passionn�s abusivement et abandonnent souvent le niveau th�orique pour le niveau 
strictement pol�mique qui va jusqu'� mettre les AGE individuellement en cause.

- Deuxi�mement, les motions qui interviennent dans la discussion sont des mo-
tions parfois scientifiques, telle celle de productivit�. Il ne saurait y avoir, au terme 
d'une discussion qui serait v�ritablement scientifique sur ces motions, de divergences 
fondamentales entre les intervenants ; il s'av�re au contraire que le d�bat t�moigne d'une 
tr�s grande difficult� pour ces derniers de s'entendre sur certaines d�finitions de bases.

Nous tirons de cette analyse de la situation les conclusions suivantes

1�) Le d�bat sur ces points est n�cessaire,

2�) II est pr�matur�,

3�) La base de la motion et des amendements propos�s sont suffisamment �labo-
r�s, malgr� les incertitudes qui sont conserv�es sur des points pr�cis et fondamentaux, 
pour servir de base s�rieuse � une discussion d�mocratique sur ces probl�mes au sein 
du mouvement,

4�) Cette discussion a lieu d'�tre, notre caract�re irr�futable d'intellectuel 
la rend l�gitime.

5�) Nous proposons, l'arr�t de la discussion pour le moment, apr�s pr�sentation 
de la seconde motion par les signataires, et l'adoption d'une motion posant comme base de 
travail les deux textes amend�s pour une reprise de la discussion visant � un texte d�fine-
tivement �labor� lors du prochain Congr�s.

LE PRESIDENT . - II m'appara�t que le Congr�s doit se prononcer sur cette 
sorte de d�claration de principe.
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GRISET (FGEL). - Point d'information. Mon intervention va tout � fait dans le sens 
de celle de Roure et de Mazoyer et j'ai oubli� de proposer moi-m�me cela tout � l'heure.

Nous ne voulons pas que le mouvement adopte aujourd'hui un texte fondamental. 
C'�tait pour nous une base de travail. Nous offrons les bases d'un certain nombre de r�fle-
xions � partir d'un travail assez concret que nous avons pu faire dans diff�rentes AGE, 
bases qui d�bouchent sur le probl�me de la d�finition du travail intellectuel. Notre texte 
n'�tait donc qu'une base de r�flexion approfondie devant d�boucher plus tard sur une prise 
de position dans les AGE.

LE PRESIDENT . - Manifestement, le Congr�s sembli d'accord - � moins que les 
AGE ne marquent leur opposition - pour adopter la r�solution d'intentions de l'AGE de 
Lyon et, par cons�quent, pour clore le d�bat sur ce point en consid�rant que les discus-
sions des commissions, les discussions en Congr�s, les textes qui ont �t� propos�s per-
mettront pour l'ann�e � venir une r�flexion au fond dans les AGE, r�flexion pr�ludant � 
une prise de position de fond de l'UNEF dans le courant de l'ann�e. (Cette position est 
adopt�e apr�s de longs d�bats).

LE PRESIDENT . - Le texte de la motion, qui vient d'�tre amend� se pr�sente
comme suit : 

"Le 52e Congr�s de l'UNEF,

CONSIDERANT la d�claration d�pos�e par l'Association G�n�rale des Etudiants
de Lyon,

ESTIME que l'Assembl�e G�n�rale s'est prononc�e sur le texte propos� par le Bu-
reau National (Enseignement sup�rieur).

MANDATE le Bureau pour faire parvenir aux Associations G�n�rales d'Etudiants 
un document comprenant les motions et les amendements en pr�sence ainsi que les inter-
ventions ayant eu lieu � ce sujet en Assembl�e G�n�rale, et les documents �ventuels �la-
bor�s par les diff�rentes Associations G�n�rales, et cela dans les plus brefs d�lais,

MANDATE le Bureau pour inscrire la discussion � l'ordre du jour d'une session 
de r�flexion organis�e avant le 1er octobre 63,

ESTIME n�cessaire qu'� l'Assembl�e G�n�rale de D�cembre un premier bilan 
de la r�flexion dans les Associations G�n�rales sur ce sujet soit dress�,

Afin que le 53� Congr�s puisse adopter une r�solution d'orientation d�finitive."

Je mets aux voix cette motion ainsi amend�e

(Cette motion est adopt�e � l'unanimit�)

LE PRESIDENT . - Cette motion adopt�e � l'unanimit� servira donc de base au 
travail que le Bureau doit engager l'an prochain.

_______________________________________________________________________

GRISET (FGEL) d�clare au Bureau que la FGEL d�sirait voter contre cette 
motion qui reporte la d�cision du 53� Congr�s alors que l'UNEF devrait, � son avis, se 
prononcer plus t�t.
________________________________________________________________________
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GREVET (Sciences Po). - Il ne faudrait pas que le fait de ne pas nous pronon-
cer pr�sentement sur un texte d'orientation g�n�rale apparaisse aux yeux du public com-
me un refus de nous engager. Les comptes rendu du Congr�s devraient faire appara�tre, 
que nous sommes guid�s par une volont� de travail, que le probl�me est pos� et que la 
base de r�flexion a �t� clairement �tablie. (applaudissements)

oOo
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MISE AU POINT

DE

BESNIER, VICE-PRESIDENT EXTERIEUR DU CARTEL E. N. S.

A PROPOS DE SON INTERVENTION AU CONGRES.

--------------------------------

Comme certains l'ont fait observer, mais pas toujours de fa�on motiv�e, des 
impr�cisions confinant parfois � l'erreur et pas uniquement imputables � la fatigue et 
au peu de temps dont nous avons dispos� pour pr�parer nos interventions, se sont mani-
fest�es dans certains textes qui doivent �tre pr�sent�s ici. Je n'ai pas � revenir sur la 
critique que je faisais d�j� � l'�poque de la motion pr�sent�e par l'A. G. E. M. P. et la 
F. G. E. L. ; avec les conclusions de laquelle je suis � peu pr�s d'accord sans que l'ana-
lyse qui pr�c�de me paraisse avoir �t� conduite avec assez de rigueur et de p�n�tration 
dans l'essentiel, mais je voudrais pr�senter quelques remarques au sujet de l'interven-
tion que j'ai �t� amen� � faire.

Dans la soci�t� marchande, on constate qu'il y a eu travail lorsqu'il y a appari-
tion de valeur d'�change suppl�mentaire (additionnelle) l, sauf en ce qui concerne le tra-
vail dont la r�mun�ration est inclue dans les frais de distribution et qui ne cr�e pas des 
valeurs additionnelles (commer�ants, employ�s de commerce vg) ; cette distinction sup-
posant, bien s�r, la distinction, fondamentale dans la soci�t� marchande, entre valeur 
d'usage et valeur d'�change (il va de soi que le travail de l'employ� de commerce, comme 
"service", est la production d’une valeur d'usage). Ceci nous am�ne � poser dans ses 
termes r�els la question relative au "travail �tudiant" : �tant admis (m�me � titre gra-
tuit) que l'activit� des �tudiants comporte la production de valeur d'usage, peut-on consi-
d�rer - et c'est cela seul qui est important - qu'elle est aussi production de valeur d'�-
change additionnelle ? Si oui, les conditions requises pour la revendication sur l'alloca-
tion d'�tudes, comme salaire �tudiant, sont d'ores et d�j� r�unies (du point de vue id�o-
logique, j'entends ; les probl�mes tactiques sont d'un autre ordre). Si non, consid�re-
t-on qu'elle peut le devenir, et � quelles conditions ?

II faut �tudier ici un certain nombre d'objections qui tiennent peut-�tre � des 
malentendus initiaux.

1 - Il faut s'entendre sur ce que pourrait ou devrait �tre l'activit� �tudiante pour 
pouvoir �tre consid�r�e comme un travail (ind�pendamment des conditions actuelles qui 
en font ce qu'elle est - quelle que soit la r�ponse que l'on puisse donner � la question po-
s�e plus haut). Doit-on consid�rer que l'activit� �tudiante sera travail dans l'exacte me-
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sure o� elle sera productive (au sens de productrice de valeur d'�change additionnelle), 
ou bien dira-t-on qu'il suffit, pour qu'on puisse parler de travail, qu'elle satisfasse aux 
crit�res qui font reconnaitre l'activit� des employ�s de commerce comme travail, bien 
qu'improductif (au sens donn� plus haut � ce mot) ? Remarquons bien que le choix, ici, 
risque de nous amener � trancher une bonne fois pour toutes avec une mentalit� "h�rit�e" 
dont la destruction n'a peut-�tre pas toujours �t� men�e syst�matiquement. La fonction 
improductive exerc�e par les employ�s de commerce, commer�ants, ou, de fa�on g�n�-
rale, par ce qu'on peut appeler les interm�diaires de la distribution (je n'ai pas le temps 
de d�velopper ici les crit�res qui permettraient de les reconna�tre de fa�on autre qu'em-
pirique), �tait � 1' origine exerc�e, � titre accessoire, par un grand nombre de produc-
teurs eux-m�mes ; cette fonction n'ajoutait rien � la valeur de leur marchandise et, se-
lon une remarque de Marx, une des meilleures preuves qu'ils appr�hendaient cette acti-
vit� comme improductive est qu'ils choisissaient par exemple � certaines �poques du 
Moyen-Age les jours ch�m�s pour l'exercer (d'o� d'ailleurs pour une part, la n�cessit� 
du grand nombre de jours de f�te). Ce caract�re improductif n'est nullement touch� du 
fait que la division du travail ait fait de cette fonction l'exercice exclusif d'un petit nom-
bre de personnes.

Si nous consid�rons maintenant l'activit� �tudiante, on verra qu'une bonne partie 
des raisons qui font qu'elle n'est pas encore travail tient au fait qu'on n'a pas r�vis� (r�-
vis� du point de vue de la normativit� sociale qui pr�side aux actes - et � la reconnais-
sance des valeurs de ces actes - de chacun d'entre nous ; et cette r�vision constituera de 
fait une r�volution universitaire, parce qu'elle sera changement radical des conditions 
de "travail" et de cette normativit� � laquelle je fais allusion). Cette conception implicite 
et inconsciente (au sens des structuralistes en ethnographie) du r�le de l'�tudiant dans la 
nation et des ann�es d'�tudes dans la vie d'un homme, qui sous-tend les institutions en-
core actuelles de l'Universit�, Cette conception est la s�dimentation d'une pratique tradi-
tionnelle que nous contestons aujourd'hui : cette conception qui fait des ann�es d'�tudes 
une "activit� du dimanche" dans l'ensemble de la vie de celui qui sera pass� par l�. Nous 
savons bien aujourd'hui, que cette conception est d�pass�e par la pratique de tous et ce 
qu'on peut dire sur cette pratique ; mais la reconnaissance des exigences de l'�tat actuel 
de cette pratique et de l'appr�hension consciente de cette pratique implique une remise 
en cause de toute l'universit� et de la conception qui y a pr�sid�. T�che que le syndica-
lisme �tudiant ne perd pas de vue. II faut que l'activit� �tudiante ne soit plus simplement 
"ce par quoi il faut passer pour ..." mais qu'elle soit d�j� et essentiellement productive. 
C'est pourquoi nous ne revendiquons pas pour un salaire pr�-embauche ou une allocation 
prestation sociale. Mais pour nous, il n'y aura de travail que productif (toujours au m�me 
sens). Ceci parce que notre travail doit �tre "travail intellectuel", c'est-�-dire appropria-
tion de la culture par un sujet, sous une forme universelle (i. e. produite de fa�on univer-
selle, pour que le produit puisse �tre consomm� de fa�on universelle) de l'individu par 
la cr�ation ou par l'enseignement (qui comporte un aspect cr�ateur d'ailleurs).

Mais, comme je l'ai dit � l'�poque, il ne suffit nullement de r�clamer "l'int�-
gration" aux circuits �conomiques" pour montrer quels sont les points sur lesquels il y 
a lieu de faire porter l'action en vue de la modification des conditions de "travail".

L'activit� universitaire comprendra un travail �tudiant o�, d'une part on recon-
na�t � la fois sa sp�cificit� et son appartenance, comme sous-ensemble particulier, � 
un secteur d�termin� du proc�s de production, qui est celui des "intellectuels" (sans au-
cune nuance p�jorative) et que l'on a eu le tort bien souvent de ne pas vouloir reconnaitre 
comme groupe (au moins), ou plus pr�cis�ment comme secteur sp�cifique de la produc-
tion, et qu'on a le plus souvent assimil� � bien d’autres groupes de production en l'en-
fouissant dans cette cat�gorie vague et inutilisable de "petite bourgeoisie" ou de "classe 
moyenne" (qui ne veut pas dire grand chose) ; et, d'autre part, si, ayant reconnu ce qui 
l'int�gre � ce groupe de production (� savoir : la production sous forme universelle d'une
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force de travail dont l'utilit� sociale maximale se r�alisera dans le secteur des "intellect-
tuels") on se d�cide enfin � faire porter notre action sur la revendication d'une participa-
tion consciente, collective et responsable (donc reconnue) de l'�tudiant � la production de 
cette force de travail - ce qui reste enti�rement � faire.

2 - Si ceci est vrai, il y a sans doute lieu de s'interroger sur le caract�re de 
l'activit� �tudiante dans les conditions actuelles : est-elle ou non un travail ? J'ai d�j� 
dit pourquoi je pensais qu'elle ne l'�tait pas. Mais ce qu'il faut bien entendre, c’est le 
sens, en quelque sorte, structural, qu'avait mon argumentation (et que je maintiens, es-
p�rant que les indications donn�es ci-dessus aideront � la faire comprendre). Qu'on me 
dise que l'analyse que j'ai alors men�e est "anti-dialectique et m�caniste" est inop�rant 
(presque paradoxal par dessus le march� !) parce que cette observation ne se r�f�re 
qu'� une �tude empirique (ou factuelle, si l'on veut) qui d'un c�t�, risque d'introduire des 
confusions regrettables d'un point de vue �conomique (entre signification �conomique et 
signification psycho-sociale d'un m�me comportement), et de l'autre, ne tient pas compte 
du fait qu'il faille lier la conscience des buts � atteindre (production d’une force de tra-
vail et production d'objets directement consommables, en vue de la formation) et la re-
connaissance "institutionnelle" de cette finalit� de l'activit� elle-m�me pour qu'elle de-
vienne travail.

Quand, apr�s cela, quelqu'un ajoute au cours du d�bat que "le travail est l’essen-
ce de l'homme", je voudrais bien que l'on me dise la port�e de cette affirmation et le plan 
sur lequel elle se place ; car elle peut recevoir, selon les plans, plusieurs sortes de si-
gnifications dont certaines sont peut-�tre parfaitement fausses.

3 - Ceci ne pr�juge en rien de la tactique � adopter � l'�gard du pouvoir � ses 
diff�rents niveaux pour arriver � ce changement radical (si ce n'est la n�cessit� de d�ve-
lopper les groupes de travail comme "structures de d�s�quilibre") et en particulier n'im-
plique nullement qu'on doive esp�rer qu'une revendication sur l’allocation-prestation so-
ciale puisse faire avancer beaucoup sur la question, ni d'ailleurs qu'une allocation d'�tu-
des (comme salaire �tudiant), lanc�e d�s � pr�sent ait une autre valeur que strat�gique, 
en tant qu' elle permettra de donner tout leur sens aux revendications men�es en m�me 
temps sur des formes plus particuli�res de changement de conditions de travail, visant 
justement � instaurer les conditions qui rendront �videntes la n�cessit� de l'allocation 
d'�tudes (groupes de travail, contestation du syst�me des bourses, contestation du sys-
t�me des examens �tant � l'�tudiant toute possibilit� de prendre en main son travail, etc..)

Je n'ignore pas que ces quelques pr�cisions ont le double et contradictoire d�faut 
d'�tre � la fois trop th�oriques et, comme telles, pour certains "fumeuses" (et inutiles), 
et de rester cependant, � mes yeux comme � ceux de beaucoup d'autres, je suppose, trop 
succintes et rapides. Je me r�serve cependant, si je devais �tre amen� � le juger n�ces-
saire, de proc�der ailleurs et � une date ult�rieure � une analyse plus approfondie.

oOo

________________________________________________________________________
1) D�finition rectifiant celle pr�sent�e initialement ("apparition de plus-value") ce ph�-
nom�ne, vrai bien s�r, d’abord n’appara�t pas, ensuite n'est pas premier quant � la d�fi-
nition du travail.
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ADDENDUM PRESENTE PAR MALRIEU (E.N.S.)

A SON INTERVENTION SUR LE TRAVAIL ETUDIANT.

----------------------------------

Je voudrais tout d'abord pr�ciser que le terme de plus-value, figurant dans mon 
intervention au Congr�s de DIJON, n'est pas exact et qu'il convient de lui substituer l'ex-
pression suivante : diff�rence de valeur de la force de travail.

Cette rectification m'am�ne � pr�ciser, le plus bri�vement possible, la fa�on 
dont le travail �tudiant s’ins�re dans le processus �conomique global.

Un individu poss�de avant ses �tudes sup�rieures une force de travail, celle d'un 
bachelier moyen, et il pourra louer celle-ci � un employeur : il en retirera un salaire, 
celui d'un instituteur par exemple (qui pourrait �tre compt� �gal � environ 800 francs par 
mois).

Au del� de ses �tudes sup�rieures, lorsqu'il est devenu ing�nieur par exemple, 
sa force de travail a chang�, et il loue celle-ci � un taux plus �lev�. Son salaire est dif-
f�rent ; nous le supposerons �gal � 2. 000 francs par mois. Que s'est-il pass� ?

Durant ses �tudes, l'�tudiant a �t� l'objet d'un investissement multiple : inves-
tissement collectif d'abord sous forme d'�quipements, de locaux, de paiement de fonction-
naires (ceci dans le cas de l'enseignement public) l’investissement peut �tre priv� si l'en-
seignement est priv�. Mais il existe aussi un investissement familial, moins important 
aujourd'hui que par le pass�, tout au moins en valeur relative, par rapport � l'investisse-
ment total 1.

C'est cet investissement que le cadre invoque pour justifier son haut niveau de 
vie: il faut qu'il r�cup�re durant sa pratique professionnelle l'investissement familial 
correspondant aux �tudes. En fait, ce sch�ma, fond� sur la conception bourgeoise de la 
famille, ne correspond pas � la r�alit�. En effet, il n'y a aucune mesure entre l'investis-
sement familial effectif et la diff�rence entre le niveau de vie de l'ing�nieur et de l'insti-
tuteur (cette diff�rence correspondrait � un investissement familial de 7. 000 F. par mois 
environ durant les �tudes). On ne saurait raisonnablement expliquer ces salaires de ca-
dres par un raisonnement purement �conomiste. II faut sans doute faire intervenir un sou-
ci d'ordre politique de m�nager aux cadres une situation plus proche de celle de la bour-
geoisie proprement dite. Le travail �tudiant vise donc � la constitution d'une force de tra-
vail de prix plus �lev�. Mais le travail �tudiant, si travail il y a, viendrait donc s'ajouter 
� l'investissement familial, comme �l�ment � r�cup�rer lors de la location de la force 
de travail � un taux �lev�. Il nous faut donc tenir compte d'un argument qui peut nous �tre
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oppos�, du fait de cette insertion dans le processus �conomique global : l'�tudiant r�cu-
p�re le b�n�fice de son travail lorsqu'il loue sa force de travail. Et effectivement le sa-
laire �tudiant remet peu ou prou en cause le haut niveau de vie des cadres et des profess-
sions lib�rales, durant l'exercice m�me de la profession. En effet, une possibilit� serait 
d'�taler la r�mun�ration sur l'ensemble de la p�riode adulte, comme cela a commenc� � 
se faire avec la retraite, qui ne correspond pas � une p�riode directement productrice. 
Cette solution para�t peu r�aliste. L'autre possibilit� du salaire �tudiant, sans changement 
du salaire terminal, peut sembler boiteuse sur le plan des principes et une am�lioration 
peu justifi�e du haut niveau de vie des cadres et professions lib�rales.

II faut donc veiller � ce que le financement ne repr�sente pas un transfert de re-
venu vers les hauts salaires. Notre r�flexion doit donc nous mener � reposer la question 
jamais r�solue du financement.

oOo

_______________________________________________________________________
1) Le cas des membres des professions lib�rales, qui vendent le produit de leur travail 
et non pas leur force de travail est diff�rent mais le sch�ma g�n�ral de notre raisonne-
ment s'applique aussi � ce cas.
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Jean Claude POLLACK, dans son "Introduction � une �tude 
critique des ali�nations �tudiantes (Cf. Recherches Universitaires n�2 
de 1963) aborde le probl�me du travail �tudiant.

Il fait une description critique des conditions de travail de
l'�tudiant :

A - Pendant une p�riode plus ou moins longue de leur existence (un cinqui�me en-
viron de leur vie active) les �tudiants sont soumis � certaines conditions mat�rielles, psy-
chologiques et sociales communes. Celles-ci ne leur conf�rent pas une originalit� telle 
qu'il faille les consid�rer comme une cat�gorie � part dans la Nation ; mais quelques sp�-
cificit�s sont suffisamment fortes et g�n�rales pour remettre en question tout ou partie 
du conditionnement socio-culturel pr�-universitaire. L'origine sociale est responsable 
d'une certaine forme de pr�paration - ou d'impr�paration - � la vie d'�tudiant, prise dans 
son ensemble. Mais les positions premi�res vont �tre rapidement corrig�es. Et ceci 
pour deux raisons essentielles : � l'�ge habituel d'entr�e en Facult� ou Grande Ecole les 
attitudes philosophiques et politiques (quand elles ont quelque r�alit�) sont en pleine trans-
formation, mouvantes et mall�ables. Sur le terrain peu ferme des premi�res convictions 
l'exp�rience d'une semi-libert� universitaire fait lever des interrogations multiples. Par 
ailleurs, la p�riode universitaire consacre objectivement l'ind�pendance de l'�tudiant � 
l'�gard de sa famille. Le d�gagement id�ologique, li� � l'�mancipation sociale, remet en 
cause l'acquis des ann�es familiales.

La premi�re tentation, et nous y c�dons, est de consid�rer l'�tudiant comme jeune.
Les classes d'�ge comprises entre 18 et 25 ans semblent vivre un certain nombre de si-
tuations identiques, sur un mode souvent aigu, dans un contexte plus conflictuel que les 
adultes. II est raisonnable d'envisager par cons�quent les probl�mes sp�cifiques de la 
jeunesse. Sans doute ne diff�rent-ils pas qualitativement des questions pos�es aux clas-
ses sociales dont sont issus ces jeunes. Il n'en est pas moins vrai que certains aspects de 
la vie du pays les touchent plus directement. La guerre d'Alg�rie a �t� un exemple frap-
pant de cette sensibilit� �lective. Toutefois la dur�e et la relative stabilit� de cette p�rio-
de invitent � ne pas consid�rer celle-ci simplement comme un temps de transition, mais 
� l'analyser comme un cadre l�che o� des facteurs affectifs, intellectuels, mat�riels et 
sociaux s'intriquent de mani�re variable.

Sur le plan strictement sociologique la jeunesse est la p�riode pendant laquelle 
se concr�tise l'�mancipation familiale, �conomique et professionnelle de l'individu qui 
se pr�pare � exercer ou commence d'exercer sa responsabilit� sociale. Plusieurs ma-
turations se d�roulent donc dans un temps relativement court. Un premier ensemble de



30

situations conflictuelles et de conduites inadapt�es provient de l'asynchronisme entre ces 
diverses maturations. Chez certains une r�elle maturit� affective contraste avec la d�-
pendance mat�rielle la plus compl�te. Chez d'autres au contraire le besoin de liens fami-
liaux t�nus se heurte aux n�cessit�s mat�rielles, aux conditions g�ographiques (le jeune 
rural va faire ses �tudes en ville, le provincial vient � Paris vivre en cit�, le pension-
naire s'enferme dans une structure scolaire s�gr�gative). Nous reviendrons sur une au-
tre forme de contradiction, celle qui s'instaure entre la culture et la pratique quotidien-
ne de l'�tudiant, soumis � un nouveau syst�me de valeur et de relations interpersonnelles 
faisant une part plus grande � son initiative propre.

Par ailleurs il y a une v�ritable rupture de continuit� entre les milieux sociaux 
d'origine et les cadres de vie professionnels. La promotion sociale pose � chaque �tudiant 
la question de son attitude familiale, et ce d'autant plus que le bagage de culture acquis 
lui fournit l'impression d'un d�calage ou d'une sup�riorit� intellectuelle. M�me dans le 
cas de succession professionnelle au p�re, sans mobilit� g�ographique, les simples trans-
formations techniques dans chaque secteur d'activit� obligent le nouvel arrivant � un v�ri-
table effort d'adaptation.

L'importance relative de chaque branche professionnelle, tant sur le plan stric-
tement �conomique que du point de vue de sa notori�t� ou du prestige social qui s'y attache, 
varie nettement d'une g�n�ration � l'autre. Dans chaque corporation les modes de travail 
et de vie peuvent subir des modifications notables. Cette mobilit� sociale horizontale et 
globale ajoute ses effets � la mobilit� individuelle et verticale de l'�tudiant, qui subit 
ainsi une r�elle mutation qualitative des conditions d'existence. La mutation est d'autant 
plus sp�cifique que cette jeunesse "pr�-professionnelle" co�ncide avec les autres �l�ments 
de transformation de la personnalit�, et que la distance sociale parcourue est plus grande.

A cet �gard, les �tudiants diff�rent des jeunes ouvriers, enferm�s dans leur 
groupe d'�ge, coup�s du monde de leurs ain�s, tardifs dans l'int�gration professionnelle 
et l'�mancipation �conomique, ils se lib�rent beaucoup plus lentement des contr�les fami-
liaux, et notamment des tabous sexuels li�s � l'�ducation traditionnelle. Mais comme 
les jeunes ouvriers ils subissent des pressions multiples qui tendent, apr�s une p�riode 
d'individualisme momentan�, � les r�int�grer socialement dans une nouvelle famille, par 
eux recr��e. De la famille � la famille le chemin est toujours plus court et c'est une des 
conditions, dans un syst�me tendant � l'apolitisation des masses, d'une neutralisation 
partielle de l'�nergie de r�volte des jeunes. Discontinuit� des modes de vie, continuit� de 
situations conflictuelles sont les deux termes simultan�s de l'�volution vers le monde 
adulte.

L'�tudiant est un consommateur d'Universit�. Ce terme est p�joratif � dessein, 
et implique une situation de passivit� r�ceptive. L'�tudiant subit en effet des structures, 
des ma�tres, un enseignement qu'il n'a pas choisi. L'universit� lui est donn�e telle quelle, 
avec ses programmes, ses moyens, ses buts, son "esprit" sans qu'il lui soit permis de 
d�velopper en ce domaine sa critique ou sa cr�ativit�. Il se nourrit, sans nul doute, et 
reproduit en Facult� la situation infantile.

Cette passivit� ne tient pas du hasard ; l'Universit� maternelle et protectrice 
a tout pr�par�, pr�vu, r�gl� d'avance. Rien n'�chappe � sa sollicitude. Mais toute parti-
cipation r�elle de l'�tudiant � l'ensemble p�dagogique est impossible. Ceci explique le 
ton d'absolu de l'enseignement, la rigidit� des programmes, le cours magistral et le grand 
amphith��tre, l'absence de relations entre �tudiants et professeurs, l'absent�isme aux 
cours (quand ne suffit pas pour l'expliquer la simple exiguit� des locaux), l’importance 
du travail hors structures, (reunions de travail, r�visions, bachotages, efforts centr�s 
sur la lecture des polycopi�s, etc...)
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Plus grave encore est l'aspect totalement individuel voire individualisant, du 
travail demand�. Il s'agit en effet d'une v�ritable intention p�dagogique dans un syst�-
me g�n�ral de s�lection des �lites, dont les principes instituent de fait l'�mulation in-
dividuelle et l'esprit de concours. Conduit � la passivit�, isol�, transform� en postulant, 
"d�brouillard", "b�te � concours", futur "self-made-man", chaque �tudiant participe
plus ou moins consciemment au struggle-for-life universitaire. Il n'y a pas de relations 
de groupe dans le travail, puisque la sanction des �tudes - examens ou concours - reste 
purement individuelle. A-t-on jamais vu noter un travail collectif, une recherche en �qui-
pe ? Certains simulacres de fonctionnement en �quipe ont �t� parfois propos�s par les 
�tudiants ou par le corps enseignant (travaux pratiques, cours dirig�s). Plus qu'une uni-
t� fonctionnelle, ces groupes repr�sentent une juxtaposition d'efforts individuels, sans 
s�quence n�cessaire de l'activit� d'un �tudiant � l'autre, sans participation � une cr�a-
tion ou une observation d'ensemble. Hors de l'Universit� se constituent parfois des pe-
tits ensembles d'entra�nement, les "sous-colles" des �tudiants en M�decine pr�parant 
l'externat en sont un exemple caract�ristique. Mais ici comme ailleurs les r�ussite ou 
les �checs font et d�font ces assemblages instables, interdisant toute coh�sion et toute 
activit� de longue haleine.

On a beaucoup parl� du caract�re lib�ral de la vie universitaire dans les ter-
mes g�n�ralement laudatifs. Le lib�ralisme est tenu pour sp�cifique du travail intellect-
tuel, de la maturit� et du sens des responsabilit�s. Il est sans doute important que l'�tu-
diant d�cide d’une mani�re adulte de son travail, de sa vocation, de ses m�thodes, � con-
dition que cette d�cision soit le r�sultat d'un dialogue avec les maitres et se situe dans 
les conditions r�elles d'un choix.

Ce qui n'est pas le cas. De nos jours le lib�ralisme universitaire est institution-
nalis�, pour des raisons mat�rielles �videntes. C'est le masque des insuffisances en lo-
caux, en maftres, en m�thodes, en moyens techniques. L'autodiscipline n'est pas ici une 
r�gle d'�thique, mais un m�diocre palliatif. Peut-on vraiment choisir d'�tre pr�sent ou 
absent aux cours de la Facult� des Lettres, � la Sorbonne ? II suffirait qu'un tiers des ef-
fectifs de cette Facult� e�t l'id�e de se rendre sur les lieux pour que la situation devien-
ne catastrophique (la F.G.E.L. nous en a donn� la preuve en 1962). Dans ces conditions, 
les caf�s, le jardin, les couloirs, les cin�mas et la drague sont de v�ritables solutions 
de d�pannage. Loin d'�tre mal tol�r�es par les administrateurs et les professeurs, ces 
distractions passent pour caract�ristiques de la condition d'�tudiant ; le folklore tradi-
tionnel suffirait � nous en convaincre : rien n'est plus cher aux grands de la V� R�publi-
que.

L'intrication des loisirs et du travail explique les journ�es longues, disparates, 
h�t�rog�nes. Le travail �miett�, entrecoup� de pauses imparfaites, semble facultatif et 
"lib�ral". Mais surtout, dans sa teneur et dans sa qualit�, il perd sa sp�cificit� de tra-
vail, d'effort intellectuel. Du m�me coup la vie de loisirs de chaque �tudiant est compro-
mise, continuellement contest�e par les exigences du travail et du rendement universi-
taire. Tout t�moigne ainsi dans l'Universit� du caract�re ludique et imparfait de l'activi-
t� des �tudiants. Demain ce seront des hommes. Pour le moment ils ne sont ni travailleurs, 
ni intellectuels. Des jeunes simplement. Et " il faut bien que jeunesse se passe " . . . . . 

On comprend mieux ainsi la relation entre les modes de vie universitaire r�el-
lement permis et l'id�e que se font les gouvernants de la place de l'�tudiant dans la nation. 
On ne saurait trop d�noncer les formes multiples que rev�tent les intentions du Pouvoir.

Ne pas comprendre d�s maintenant la place qui nous est due, c'est refuser pour 
l'avenir toute responsabilit� civique. L'Universit� reste encore l'�cole de la passivit�, 
par cons�quenc du conformisme. Nous verrons cependant qu'elle faillit parfois � son r�-
le. Il nous faut aller plus avant d'abord dans la probl�matique du travail estudiantin.
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B - Mais s'agit-il d'un travail ? Pour l'�tudiant cela ne fait pas de doute. Sub-
jectivement son activit� est ressentie comme telle. Il est conscient de l'effort, de la fa-
tigue que celui-ci entra�ne, de la n�cessit� d'une p�riode de d�tente et de r�paration.

Pour l'opinion (ou ce qu'il est convenu de nommer ainsi), l'�tudiant repr�sente 
un investissement intellectuel ; son travail productif, ne profite qu'� lui.

Mais peut-on parler de simple investissement ? Dans l'acceptation habituelle 
du terme l'investissement repr�sente l'achat d'un moyen de production (machine) ou de 
l'�nergie n�cessaire � son fonctionnement (quelle soit naturelle ou humaine). On ne peut 
cependant assimiler l'�tudiant � la machine-objet-brut et l'enseignement aux sources 
d'�nergie n�cessaires � son fonctionnement ult�rieur. L'analogie ne tient pas compte de 
l'activit� m�me de l'�tudiant. L'�tudiant est � la fois la machine (sa rentabilit� est appa-
remment retard�e) et l'artisan, le producteur de cette machine. II participe activement 
� l'�laboration de son propre potentiel de travail. Pr�parant ce travail, il perfectionne et 
cr�e quotidiennement sa machine, am�liorant sans cesse son propre outil. Sans ce tra-
vail, la machine est inop�rante.

Une deuxi�me difficult� ressort du caract�re apparemment diff�r� de la production 
et de la rentabilit� en mati�re de travail universitaire. II nous appara�t d'embl�e que 
cette situation, purement historique et transitoire, n'est pas li�e par essence � la notion 
de travail intellectuel chez l'�tudiant.

Les liens entre le travail et la production varient �minemment selon les soci�-
t�s, ils subissent une �volution notable dans les pays pr�-socialistes ou socialistes, mais 
aussi dans les soci�t�s capitalistes avanc�es. La pression du d�veloppement des techni-
ques professionnelles et p�dagogiques oblige les cadres politiques � accepter d'int�grer 
dans certains cas le travail d'imm�diate rentabilit� dans le bloc, jusque-l� pur, du tra-
vail des �tudiants. Les �tudiants en M�decine pratiquent tr�s t�t des rudiments du m�tier 
m�dical. Le travail des externes est l'infrastructure n�cessaire de l'activit� clinique dans 
maint h�pital parisien. Or, les r�formes ont admis (ou moins en principe) la n�cessit� 
de la fonction d'externe pour la formation du futur m�decin. Le travail, ici imm�diatement 
rentable, est aussi le p�le pratique indispensable de l'apprentissage. On ne forme pas les 
ma�tres hors de l'�cole et les futurs professeurs doivent dans leur propre int�r�t, exer-
cer pr�-professionnellement, apprendre et vivre tout � la fois la relation ma�tre-�l�ve, 
prendre la responsabilit� d'une classe.

Les �tudiants en sciences b�n�ficient ou peuvent b�n�ficier des stages dans 
l'industrie, dans la mesure o� ceux-ci ne sont pas con�us dans l'optique patronale d'un 
asservissement des intellectuels aux int�r�ts de l'entreprise. D'ores et d�j�, sur un plan 
technique, ces stages fournissent l'appoint pratique n�cessaire � l'�ducation des futurs 
ing�nieurs, permettant une participation (relative dans le syst�me actuel) � la production. 
Ces stages devraient �galement, dans la perspective d'un enseignement civique et social, 
donner l'exemple v�cu des relations et des conflits dans le monde du travail. Cet aspect 
soulignons-le, reste du domaine de l'utopie, et c'est la faille �vidente de telles exp�rien-
ces. A travers les subtiles codifications des C.L.E.E. (1), les stages sont continuelle-
ment ali�n�s de leur fonction p�dagogique v�ritable. Ils n'en restent pas moins indis-
pensables et comme tels supposent l'activit� productrice de l'�tudiant. Le fait que les Pou-
voirs publics et le patronat soient incapables de r�pondre de mani�re satisfaisante aux 
besoins nouveaux (la p�dagogie n'�tant pas, bien entendu, le seul souci en la mati�re) ne 
doit pas nous faire refuser des transformations dont il importe de montrer les formes 
v�ritablement d�mocratiques qu'elles peuvent rev�tir.

N�anmoins, dans son ensemble, l'Universit� reste hors des circuits productifs.
Les liens entre structures d'enseignement et secteur de production sont rares, mal ins-

(1) - Comit� de liaison �tudiants-entreprises.
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titutionnalis�s. Cette constatation nous introduit dans le probl�me plus g�n�ral des rela-
tions entre la th�orie et la pratique dans le travail universitaire. Actuellement la th�orie 
et la pratique ne semblent pas participer au m�me titre � la formation professionnelle. 
La pratique apparaft comme l'illustration de la th�orie, non son compl�ment indissolu-
ble. Le sp�culatif et l'imaginaire pr�c�dent le pragmatique et le v�cu. On d�montre la 
vie, puis on la montre, dans un esprit globalement finaliste. L'exp�rience, �trang�re � 
l'apprentissage n'est qu'un appoint pour l'acquisition des connaissances.

Toutefois, des courants pragmatistes se sont d�velopp�s de mani�re liminaire 
dans les pays capitalistes, sous l'influence de l'essor technique industriel ; et ce dans 
une perspective souvent fauss�e par les sch�mas d'un id�alisme social sans bases scien-
tifiques v�ritables. Les �coles du travail de Kerchensteiner, Dewey ou Decroly tentent 
de plaquer des activit�s manuelles sur le fonds habituel de formation th�orique des �coles 
primaires et secondaires. Les traditions humanistes, les r�f�rences constantes aux 
textes gr�co-latins, l'�rudition �clectique et superficielle ne donnent plus aux �tudiants 
d'aujourd'hui les instruments r�els de leur adaptation � l'�conomie; c'est ainsi que pas-
sant d'un extr�me � l'autre les r�formateurs ont imagin� des enseignements hypertechni-
ques et sp�cialis�s. Les cycles courts d'�tudes scientifiques (D.E.S.G. ou D.E.S.T.) 
pr�parent en un minimum de temps � l'int�gration professionnelle, n�gligeant les connais-
sances g�n�rales, la culture humaniste extra-scientifique que suppose une v�ritable prise 
de responsabilit� sociale ; dans le secondaire les essais pratiques de technologie n'ont pas 
�chapp� toujours � l'artifice. L'activit� manuelle sans contexte productif et social n'ajou-
te rien � un enseignement th�orique tr�s distant de la r�alit� quotidienne. Int�gralement 
cette activit� pratique devrait se r�f�rer autant au progr�s des sciences et des techniques 
qu'� l'activit� politico-sociale de l'individu.

La dissociation entre le th�orique et le pratique, l'intellectuel et le manuel, le 
p�dagogique et le productif est la forme la plus importante de l'ali�nation du travail chez 
1' �tudiant. Mettant en question la r�alit� et la sp�cificit� du travail, ignorant toute la va-
leur gnos�ologique de la pratique, cette dissociation contribue � faire du travail universi-
taire une activit� isol�e, prestigieuse mais gratuite, parasitaire.

L'aspect le plus criant de l'ali�nation extra-universitaire de l'�tudiant est celui 
de son statut d'assist� : qu'il s'agisse des cit�s universitaires, des restaurants, des oeu-
vres, le probl�me fondamental est le m�me. L'Etat ne reconna�t pas l'�tudiant comme 
adulte. La reconnaissance du droit au salaire impliquerait la disparition des Oeuvres, 
organisme d'assistance. La contradiction entre l'attitude des Pouvoirs Publics et la r�a-
lit� v�cue de l'�tudiant est �vidente. Au travers des structures de gestion (M.N.E.F., 
polycopi�s, coop�ratives, restaurants en gestion directe, Fondation sant�, etc...) les 
�tudiants ont acquis ou montr� leur comp�tence technique et la possibilit� de r�pondre 
d'une mani�re autonome aux besoins sanitaires et sociaux d'une population donn�e.

Les responsables syndicaux ont ainsi exerc� une activit� de travailleurs sociaux 
en pleine observation des donn�es institutionnelles et l�gales qui la r�gissaient. Ce fai-
sant, ils ont fait preuve d'une r�elle maturit� civique, justifiant l'exigence du droit de 
vote des 18 ans, revendication fondamentale des jeunes.

Mais au del� de la prise en charge d'une cat�gorie sociale, les �tudiants s'in-
t�ressent d�sormais � la cogestion de l'Universit�. Ils semblent ainsi revendiquer le droit 
de transformer, d�velopper et cr�er la structure universitaire elle-m�me.

Un dernier type de contradiction, inh�rent � la situation d'�tudiant r�sulte de 
l'inad�quation de l'�ducation re�ue au monde actuellement v�cu. L'�ducation dans un grand 
nombre de soci�t�s contemporaines, reste sciemment conservatrice, au sens le plus �ty-
mologique du terme. Henri Wallon exprime ainsi cette contradiction : "Alphab�tiser un
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peuple d'ill�tr�s, ce n'est pas seulement apprendre � chacun de ses membres l'usage 
des signes graphiques, c'est par l� m�me op�rer une profonde mutation dans ses moyens 
d'information ; et c'est amener � confronter, au besoin � opposer, le livre ou le journal 
� la tradition orale ou rituelle, � l'immobilisme le go�t du nouveau, qui restera super-
ficiel et discordant s'il ne s'assimile pas � ce qu'il y a d'assimilable dans l'ancienne cul-
ture. Des synth�ses doivent s'op�rer entre les exigences de la vie moderne et les vestiges 
des tendances et des exp�riences ancestrales.

Des oppositions analogues se rencontrent dans les soci�t�s de type contemporain. 
La nouveaut� y est en quelque sorte � l'�tat permanent : c'est la technique. Elle ne cesse 
de transformer l'existence aussi bien par ses r�sultats que par ses imp�ratifs".

A la charni�re entre le pass� et l'avenir, l'�tudiant plus que tout autre conna�t
cette opposition;

Dans un dernier chapitre, Jean Claude Pollack analyse 
le probl�me du devenir professionnel de l'�tudiant, mais le propos l'am�ne 
pas � envisager les r�percussions du ph�nom�ne sur la nature du travail 
�tudiant.
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POSITION DE L'U.G.E.

_________

Pourquoi une nouvelle �tude sur les fondements du pr�salaire et sur la forme de
la revendication.

Apr�s le Congr�s de Dijon il pouvait sembler que le terrain avait �t� suffisam-
ment d�blay� par le pr�c�dent bureau pour qu'on puisse maintenant se lancer dans le tra-
vail technique de.pr�cision du projet et de lancement de la revendication. Or il est appa-
ru que la base de notre revendication qui �tait l'existence d'un travail �tudiant n'avait ja-
mais �t� tr�s pr�cis�ment �tudi�e. A l’U.N.E.F. en particulier, certains ont contest� la 
r�alit� de ce travail mettant ainsi en cause toute la r�flexion faite jusqu'� pr�sent.

Il est donc n�cessaire de reprendre cette r�flexion � sa base en essayant de d�-
couvrir ce qu'est le travail �tudiant, en quoi il nous ouvre droit � un salaire et quelles 
sont les diverses possibilit�s d'obtention de ce dernier en liaison avec la r�alit� actuelle 
de notre travail.

Le Conseil d'Administration sera amen� � prendre position sur ces divers points 
de fa�on � pr�ciser la position de 1'U.G. E. au moment ou l'on s'interroge sur la logique 
et les chances d'aboutir de cette revendication.

LE TRAVAIL ETUDIANT

L'analyse qui va suivre porte sur le travail �tudiant dans son �tat actuel et d�-
bouche sur ce qu'il devrait devenir pour r�pondre pleinement au r�le social de l'�tudiant.

I - Le travail de l'�tudiant dans son �tat actuel

En vue d'aboutir � la derni�re partie : ce que devrait �tre le travail �tudiant, il 
nous a paru int�ressant de faire l'analyse suivante :

- caract�res de ce travail, 
- analyse des raisons qui motivent ces caract�res, 
- tendances contradictoires.
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1 - Les caract�res du travail �tudiant actuellement : 

Deux caract�res essentiels : son aspect individuel, 
son manque d'adaptation, 

� ce qu'est l'�tudiant et � ses besoins en mati�re de d�veloppement humain.

Le travail �tudiant est individuel par son objet, son esprit et sa forme.

L'objet de ce travail est en effet con�u actuellement comme la formation person-
nelle de l'�tudiant. Jamais on ne replace l'�tudiant dans le cadre plus vaste de la commu-
naut� pour laquelle il travaillera plus tard.

On en est encore actuellement, dans le secondaire et dans une large mesure en 
Facult�, c'est moins marqu� en Grande Ecole, � une conception "culturelle" du travail 
�tudiant. On pr�pare des "honn�tes hommes" mais pas des membres actifs de la soci�t�.

D'autre part, l'apprentissage de la profession est passif. On apporte � l'�tudiant 
du dehors, on ne cherche pas � lui faire prendre conscience d’un probl�me et � s'y sentir 
confront� personnellement, on le lui montre et on le r�sout devant lui. Il ne lui reste plus 
qu'� entasser dans sa m�moire tout ce qui lui a �t� dit.

L'enseignement lui est ext�rieur, c'est un cadre de donn�es, de probl�mes et 
de r�ponses sur lequel il n'a aucun pouvoir critique, aucune action personnelle. On le pr�-
pare ainsi � s'int�grer dans le cadre de sa profession, cadre qu'il ne cherchera pas � 
critiquer ou � modifier tant il lui sera ant�rieur et tant il lui para�tra hors de sa port�e.

Le caract�re individuel de ce travail est encore accentu� par la forme de s�lec-
tion. Le syst�me du concours isole un individu de la masse et lui fait prendre conscience
qu'il est au dessus de cette masse. On le d�tache ainsi de l'ensemble pour le faire entrer 
par faveur semble-t-il, dans une nouvelle couche sociale.

Les m�thodes de travail actuelles ne cherchent en aucune fa�on � entra�ner au 
travail en �quipe qui est d�j� une premi�re forme d’�ducation au sens collectif dans notre 
travail. Il a fallu en ce domaine que l'initiative vienne des �tudiants eux-m�mes qui, par 
la cr�ation des groupes de travail, cherchent non seulement � rendre leur travail plus 
collectif mais encore entendent pouvoir r�fl�chir sur ce travail et le critiquer en fonction 
de ce qu'il devrait �tre pour r�pondre aux besoins de la soci�t�.

Manque d'adaptation � ce qu'est l'�tudiant et � ses besoins en mati�re de d�velop-
pement humain.

L'�tudiant arrivant dans l'Enseignement Sup�rieur a une possibilit� de responsa-
bilit�. Or, on ne cherche pas � lui apprendre � exercer sa responsabilit�, bien au con-
traire, on juge g�nant tout ce qui, en lui, est d�sir de prendre en charge sa formation per-
sonnelle. On n'admet pas qu'il soit capable de r�fl�chir sur ce qu'on fait de lui et qu'il 
d�sire avoir voix au chapitre en ce domaine.

D'autre part, on n�glige dans sa formation l’ouverture au monde ext�rieur, la
r�flexion sur les structures de ce monde. Alors m�me que l'�tudiant s'ouvre de plus en 
plus � ce monde, son travail tend � le ramener en lui-m�me. Il n'y a pas place pour la 
confrontation des id�es et des tendances dans l'enseignement actuel.

2 - Les raisons motivant ces caract�res :

Ces raisons tiennent � la conception actuelle du cadre, conception toute enti�re
li�e � la position des dirigeants politiques et �conomiques.
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- Qu'attend-on actuellement d'un cadre ?

- Le cadre technique : il n'a pas de responsabilit� dans la direction 
et la gestion de l'entreprise, il se contente d'effectuer le travail qui lui est demand� par
ses chefs sans avoir part au choix �conomique ou politique qui a entra�n� la n�cessit� 
d’ex�cuter ce travail. Il faut noter que les ing�nieurs tendent de plus en plus � devenir 
ces cadres techniques.

On attend surtout de lui une comp�tence technique importante qu'on lui demande 
de mettre au service non de la soci�t� ou de la communaut� dans laquelle il vit mais des 
int�r�ts d'un petit groupe d'individus. Il doit �tre �duqu� � assimiler et � ex�cuter passi-
vement ce qu'on lui commandera. Il serait extr�mement dangereux pour le patronat qu'il 
p�t librement participer aux d�cisions dans le cadre de l'entreprise.

- Le cadre "de direction" : il �labore, en fonction des a priori id�o-
logiques qu'on lui a enseign�s, la doctrine patronale qu'il doit savoir justifier et d�fendre 
ensuite. En fait, sous des apparences d'�laboration des d�cisions, il n'a que peu de res-
ponsabilit�s sur celles-ci puisqu'il doit se r�f�rer sans cesse aux conceptions couramment 
admises dans la classe dirigeante sous peine de perdre sa place.

On d�sire donc qu'il soit form� � admettre et � faire siennes les id�es du groupe 
social dans lequel il va s'int�grer.

- L'homme est donc, dans les deux cas, int�gr� � une structure qui lui est ex-
t�rieure et sur laquelle il ne trouve pas de possibilit� d'agir. Il a �t� form� passivement 
en face de r�alit�s sur lesquelles on ne lui reconnaissait aucune possibilit� d'influence ; 
cela l'am�ne � tout consid�rer comme cela par la suite.

Ainsi s'explique aussi la s�lection par l'�l�ve qui en distinguant un individu de 
la masse l'en d�tache et l'am�ne tout naturellement � adopter les id�es de la nouvelle 
classe dans laquelle il entre.

L'augmentation du nombre de gens retenus par une s�lection de ce type ne sera 
jamais un danger pour les conceptions des dirigeants car on n'ouvre pas ainsi les carri�-
res de cadre � de nouvelles classes, on se contente de "d�classer" les gens qui acc�dent 
� l'Enseignement Sup�rieur et aux Grandes Ecoles en particulier.

3 - Les tendances contradictoires :

- On peut relever dans le travail �tudiant tel qu'il nous apparait actuellement un 
certain nombre de tendances contradictoires : 

II faut remarquer tout d'abord que le cadre technique de l'industrie est de plus 
en plus appel� � travailler de fa�on collective. Il devient de plus en plus impossible � 
un seul homme de pr�tendre r�ussir un travail quelque peu important . On fait donc ap-
pel � des �quipes de travail r�unissant des sp�cialistes de diverses branches qui, ensem-
ble, r�aliseront le travail demand�.

Or, comme nous l'avons vu plus haut, l'�tudiant est form� individuellement par 
un travail individuel. On pr�tend lui apprendre individuellement � travailler en �quipe.
Cela le conduit � participer individuellement � un travail collectif sans �tre form� � l'�-
change et � la collaboration dans un groupe.

Le travail �tudiant actuel est d'autre part en contradiction avec la d�marche 
naturelle de l'individu qui le pousse � apprendre par lui-m�me en participant � son en-
seignement, qui le pousse � apprendre par le contrat et l'�change avec un groupe
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L'�tudiant est port� naturellement � un travail "participant" dans lequel il donnera de lui-
m�me et recevra des autres.

II - Ce que devrait devenir le travail �tudiant pour r�pondre plus pleinement � son r�le 
social.

Apr�s ce qui vient d'�tre dit, il appara�t que le travail �tudiant doit :

- correspondre � la d�marche naturelle de l'�tudiant et � son d�veloppement
humain

- �tre en liaison avec le travail professionnel.

1 - Correspondre � la d�marche naturelle et au d�veloppement humain de l’�tu-
diant.

Nous nous limiterons ici au domaine scientifique qui nous int�resse surtout en 
tant qu'�l�ve de Grande Ecole.

Pour correspondre � la d�marche naturelle de l'�tudiant on peut sans entrer dans 
les d�tails dire qu'il faut distinguer deux sortes d'enseignement :

- Les sciences abstraites :

La participation de l'�tudiant � son travail soul�ve ici certaines difficult� : il
est difficile de faire d�couvrir � l'�tudiant lui-m�me le probl�me . On est oblig� de le lui 
poser et de le lui pr�senter de l'ext�rieur . Mais � partir de ce moment l�, on peut lui 
faire parcourir de nouveau par lui-m�me le chemin qui fait aboutir � la solution. Il faut 
ensuite savoir ne pas en rester l� et lui faire d�couvrir les utilisations pratiques de ce 
r�sultat

- Les sciences plus concr�tes (physique, chimie, etc...)

On peut ici faire d�couvrir � l'�tudiant lui-m�me les probl�mes et l'amener en-
suite comme ci-dessus � retrouver les solutions ce qui permettra ensuite d'en montrer 
les applications.

Ce qui est essentiel dans tout cela c'est que cela fasse vraiment intervenir une 
participation et une r�flexion de l'�tudiant sur les diverses th�ories possibles.

Ce travail pour r�pondre d’une part aux besoins de d�veloppement humain de
l'�tudiant et d'autre part aux exigences de pr�paration � son r�le professionnel doit �tre 
collectif, II est n�cessaire pour cela que l'�tudiant puisse travailler en �quipe et re�oive 
d'autre part une formation sociale qui lui permette d'effectuer une r�flexion personnelle 
sur les structures sociales dans lesquelles il va s'ins�rer. Dans ce cadre de travail col-
lectif l'�tudiant doit pouvoir �tre amen� � prendre une part de responsabilit� dans son en-
seignement.

2 - Etre en liaison avec le travail professionnel

Actuellement le travail �tudiant reste trop souvent "culturel" visant � apporter 
un certain nombre de choses � l'�tudiant sans grande r�f�rence � ce qu'il fera plus tard. 
II est n�cessaire que l'�tudiant tout au long de ses �tudes sache � quoi sert tout ce qu'on 
lui apprend. D'autre part nous avons dit que le caract�re collectif du travail profession-
nel n�cessite que le travail �tudiant ait lui-m�me un caract�re collectif.

Le travail �tudiant doit aussi comprendre un apprentissage progressif de la vie
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en soci�t� et des diverses formes de soci�t� qui peuvent exister . Ceci afin de donner � 
l'�tudiant le moyen de r�fl�chir sur les structures sociales dans lesquelles il fournira 
son travail plus tard.

Enfin un des aspects importants de la liaison avec la profession future de l'�tu-
diant doit �tre le passage progressif de la condition d'�tudiant � cele de producteur . On 
doit tendre, � supprimer la nette discontinuit� qui existe actuellement entre ces deux �tats 
de travail. L'�tudiant doit �tre amen� durant ses �tudes � apprendre � faire face � une 
responsabilit� de production � son �chelle et correspondant au niveau de ses connaissances 
techniques

CONCLUSIONS

Peut-on actuellement parler d'un travail �tudiant r�el ?

D'apr�s tout ce qui a �t� dit plus haut, il apparait que pour qu'on puisse parler 
de travail il faut qu'il y ait : 

- d�pense personnelle donc non passivit�

- que cette d�pense ait une port�e collective

- qu'elle soit mesurable.

Le travail �tudiant actuel ne r�pond donc que tr�s imparfaitement � ces crit�res.
Mais il semble que malgr� ces imperfections on puisse dire que le travail �tudiant est ac-
tuellement un travail r�el et qu'il doive le devenir de plus en plus au fur et � mesure que 
s'accentuera sa liaison avec le travail professionnel, rendue de plus en plus n�cessaire 
par la p�nurie de cadres et son adaptation � l'�tudiant, rendus n�cessaire pour une meil-
leure efficacit�. Le pr�salaire sera un moyen de h�ter cette �volution et d'amener la re-
connaissance par la nature de la r�alit� de ce travail.

LE SALAIRE ETUDIANT

Ayant d�fini la notion de travail �tudiant voyons ce qu'il en est du salaire de ce 
travail . Il faut ici distinguer deux parties : la notion de salaire et la forme de la reven-
dication proprement dite.

Notion de salaire

D'apr�s ce qui a �t� dit plus haut tout travail est socialement utile parce que 
son produit est n�cessaire au d�veloppement de la soci�t�. La soci�t� doit donc assurer
au travailleur une contrepartie de son travail qui sera le salaire.

Pour nous �tudiants, nous avons reconnu que notre travail n'a pas encore atteint 
la totalit� de ses buts. II n'en reste pas moins qu'il existe r�ellement actuellement et
l'�tudiant a, de ce fait, droit � un salaire. L'�tudiant est socialement utile, il a donc 
droit � l'ind�pendance mat�rielle. II est inadmissible que l'Etat se d�charge sur les fa-
milles du soin d'assurer une vie d�cente � ceux qui d�j� sont int�gr�s dans son processus 
de d�veloppement.

Le salaire est donc pour nous une contrepartie de notre travail. II doit nous 
assurer l'ind�pendance mat�rielle. Il sera une reconnaissance de notre maturit� et de 
notre utilit� sociale . II sera d'autre part un �l�ment important de d�mocratisation de 
l'enseignement.
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Nous n'insisterons pas plus longuement sur ces divers points qui ont d�j� �t� 
soulign�s dans les documents ant�rieurs consacr�s � cette question

Revendication

Quels sont alors les choix possibles au niveau de la revendication ? Nous allons 
essayer d'en d�finir un certain nombre sur lesquels le Conseil d'Administration aura � se 
prononcer.

Rappelons tout d'abord le choix du d�part entre pr�salaire et am�lioration du sys-
t�me d’aide actuel. L’U.G.E. a pris une position suffisamment nette � ce sujet pour qu’il 
nous semble inutile d'y revenir.

Une fois admise la revendication pour le pr�salaire plusieurs possibilit�s sont � 
envisager. Tout d'abord, choix entre un projet par tranches s�par�es � faire passer s�-
par�ment, l'une apr�s l'autre, et un projet global faisant passer le principe du pr�salaire 
et n�cessitant un syst�me de tranches d'application.

Tranches s�par�es
Le syst�me des tranches s�par�es que l'on chercherait � obtenir ind�pendam-

ment les unes des autres pr�sente en particulier l'avantage d'�tre plus facile � obtenir 
puisque ne r�clamant dans l'imm�diat que l'effort financier correspondant � la premi�re 
tranche.

Mais il a aussi beaucoup d'inconv�nients :
- danger de scl�rose
- fractionnement du monde �tudiant, difficult� de les faire r�agir sur un projet 
ne les concernant pas tous

- plus grandes difficult�s de pr�sentation � l'ext�rieur du mouvement (en part-
culier pour les syndicats : la liaison avec la d�mocratisation de l'enseignement 
devient peu �vidente).

Projet global avec modalit�s d'application

C'est ce qui a �t� jusqu'ici admis par le mouvement �tudiant : on pr�sente un 
projet dans lequel est clairement reconnu le r�le social de l'�tudiant dont le salaire est 
la reconnaissance et la contrepartie.

Si l'on admet cette deuxi�me solution il faut �tudier les diverses possibilit�s 
d'application, et faire un choix entre celles-ci en fonction de leur efficacit�, de leur ac-
cord avec ce que nous voulons que devienne le travail �tudiant.

Deux solutions sont donc envisageables actuellement :
- �tapes horizontales (c'est la th�se qui avait �t� pr�c�demment suivie par le 
mouvement �tudiant)

- syst�me des crit�res de travail.

Etapes horizontales

C'est semble-t-il la solution la plus simple : on utilise les divers niveaux uni-
versitaires de l'enseignement.

. post licences et assimil�s, 

. 2�me cycle et assimil�s,
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. prop�deutique et assimil�s.

On d�finit ensuite pour ces diverses tranches des d�lais d'application assurant 
en quelques ann�es l'extension � tous les �tudiants du pr�salaire. Ce syst�me pr�sente 
l'avantage d'�tre simple.

Nous ne nous �tendrons pas plus longuement sur ce syst�me qui a d�j� fait l'o-
jet d'une r�flexion du mouvement �tudiant puisqu'il figure dans le projet UNEF-UGE.
Disons simplement qu'il ne semble pas tenir grand compte du point de d�part qu'est le 
travail �tudiant et qu'il suppose r�el

Syst�me des crit�res de travail

A la suite de la prise de conscience des objections � la r�alit� d'un travail �tu-
diant, pr�sent�es plus haut, il est apparu � l’UNEF l'id�e d'une nouvelle d�finition des 
�tapes d'application. Au lieu d'envisager imm�diatement l'application � tous les �tudiants 
d'un pr�salaire, on chercherait � d�finir un syst�me conservant transitoirement le r�gi-
me des bourses et faisant en plus appara�tre un salaire pour les �tudiants satisfaisant � 
des crit�res de travail assez s�v�res. Un d�s�quilibre �tant ainsi introduit on ferait �vo-
luer l'ensemble dans le sens d'une extension des crit�res universitaires.

On peut faire ressortir un certain nombre d'avantages � ce syst�me :

- Il s'accorde parfaitement avec l'id�e de base du travailleur intellectuel. L'in-
troduction parmi les crit�res universitaires de la participation � un groupe de travail et 
d'un contr�le permanent � l'aide de partiels par exemple et d'un contr�le de pr�sence, 
permet une action ur les structures actuelles du travail �tudiant pour les faire �voluer 
dans le sens d�fini plus haut.

- II permet une certaine planification de l'enseignement. On a la possibilit� 
d'orienter les gens vers un secteur d�ficitaire sans engager l'avenir de ces individus.

Il risque d'�tre plus facilement accept� par les organismes ext�rieurs au mou-
vement �tudiant, parce que moins arbitraire dans le choix des b�n�ficiaires.

Mais � c�t� de cela on peut aussi recenser les inconv�nients.

- En faisant figurer dans les crit�res : le travail universitaire tel qu'il existe 
actuellement on cautionne implicitement une certaine forme de ce travail malgr� l'intro-
duction de crit�res de travail plus collectifs.

- Ne risque-t-on pas en attachant l'�tudiant � son travail de le polariser et de 
l'emp�cher de se former ?

Une fois d�fini le choix de ces modalit�s d'application plusieurs autres probl�-
mes se posent quant aux chances de r�ussites actuelles d'une revendication sur ce pro-
bl�me.

- Etat du rapport de forces actuel entre gouvernement et mouvement �tudiant. 
Le gouvernement ne semble pas pret � accorder une victoire de cette importance au 
mouvement.

- En ce qui concerne les contacts ext�rieurs (syndicats, partis), on peut penser 
que ceux-ci ne sont pas encore m�rs pour accepter notre position isol�e d'un contexte
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plus g�n�ral (allocation familiale d'�tudes, d�mocratisation du secondaire) sur lequel le 
mouvement n'a pas encore d'�tudes tr�s pr�cises.

- Dans le monde �tudiant, d'autre part, la prise de conscience du probl�me ne 
s' est pas encore faite et suivant le syst�me adopt� elle sera plus ou moins facile � r�a-
liser.


